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Le présent contrat est conclu entre le Sociétaire* - désigné par « vous* » dans les différents textes qui suivent – et l’Assureur - 

désigné par « nous* » ; pour le compte des personnes assurées également désignées par « vous* ».

Il est composé des : 3 DISPOSITIONS GÉNÉRALES qui regroupent :

- les définitions des termes les plus couramment utilisés ;

- l'énoncé des garanties, leurs montants en TTC, leurs limites et les exclusions applicables ;

- les droits et obligations réciproques des parties et l'ensemble des règles qui régissent la vie du contrat.

3 CONDITIONS PARTICULIÈRES qui personnalisent votre contrat en indiquant notamment la date d'effet, la

durée, les garanties choisies, les clauses validées, le montant de la cotisation*.

Il est régi par le CODE DES ASSURANCES dénommé le Code dans les divers documents lorsqu’il y est fait référence.

A
concurrence

de 
1 000 000 €

Formules à caractère forfaitaire Formule à
caractère indemnitaire 

l Assistance l Assistance l Assistance

l Accompagnement l Accompagnement l Accompagnement
psychologique psychologique psychologique

l Frais de recherche et de l Frais de recherche et de l Frais de recherche et de
secours (8 000 €) secours (8 000 €) secours (8 000 €)

l Indemnités journalières l Indemnités journalières l Indemnités journalières
pendant hospitalisation pendant hospitalisation pendant hospitalisation
suite à accident : suite à accident : suite à accident :
30€/jour – franchise 40€/jour – franchise 50€/jour – franchise
absolue 1 jour – absolue 1 jour – absolue 1 jour –
durée de versement durée de versement durée de versement
maxi : 60 jours maxi : 60 jours maxi : 60 jours

l Décès : 40 000 € l Décès : 80 000 € l Décès

l A.I.P.P.* : 80 000 € x l A.I.P.P.* : 160 000 € x l A.I.P.P.* 
taux d’incapacité taux d’incapacité

Accidents corporels Accidents corporels Accidents corporels
de la vie privée : de la vie privée : de la vie privée :
l Versement d’un capital l Versement d’un capital l Versement d’indemnités

en cas de décès ou en cas de décès ou en cas de décès ou
A.I.P.P.* A.I.P.P.* A.I.P.P.*

- selon votre situation 
personnelle 

- en réparation de tous les
préjudices définis
au § 6.3.2

A.I.P.P.* > 10% A.I.P.P.* > 5%

(si ce seuil n’est pas atteint, nous* n’intervenons pas)
(si ce seuil n’est pas atteint,
nous* n’intervenons pas)

X X X

X X X

X X X

GARANTIES

PRÉJUDICES
INDEMNISÉS

SEUIL
D’INTERVENTION

Les formules Essentielle et Intégrale constituent la gamme  « ACCIDENTS DE LA VIE ». 
Pour vous* aider dans la lecture, vous* trouverez : ce qui est spécifique aux formules Essentielle

ce qui est spécifique à la formule Intégrale
ce qui est commun aux 3 formulessans couleur

Essentielle 1Essentielle 1 Essentielle 2Essentielle 2 IntégraleIntégrale
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CONSOLIDATION

Date à laquelle le médecin-expert estime que l'état de santé de la
victime est stabilisé. 
Cette constatation permet l'évaluation des préjudices.

NOUS

Thélem assurances, Le Croc – B.P. 63130 – 45431 Chécy Cedex
Tel.: 02 38 78 71 00 – Fax : 02 38 78 72 92
www.thelem-assurances.fr

VOUS (ASSURÉ)

Pour toutes les garanties, sauf pack Scolaire

Les personnes bénéficiant des garanties et désignées dans le
pavé « Personnes assurées » de vos conditions particulières.

Particularités pour le pack Scolaire :

l pour toutes les garanties : toute personne désignée dans les
Conditions Particulières comme bénéficiaire du pack Scolaire
âgée de moins de 26 ans à la date d’échéance principale,

l spécificité pour les garanties Responsabilité Civile et Défense
Pénale et Recours suite à accident : toute personne civilement
responsable des bénéficiaires du pack Scolaire.

Tous les termes définis sont signalés par un astérisque (*) dans le texte du contrat sauf l'Assistance qui fait l'objet
de définitions spécifiques.

3

ACCIDENTS

Toute atteinte corporelle, non intentionnelle de la part de l'assuré,
provenant de l'action soudaine d'une cause extérieure.

Ne sont pas considérées comme accident, les affections d'origine :

l musculaires, articulaires, tendineuses, disco-vertébrales, rhuma-
tismales et hernies de toute nature,

l cardio-vasculaires ou cérébro-vasculaires.

A.I.P.P. (atteinte permanente à l’intégrité physique et psychique) :

Réduction définitive du potentiel physique, psychosensoriel ou
intellectuel résultant d’une atteinte à l’intégrité anatomo-physio-
logique médicalement constatable. 

Cette situation  :

l est appréciée par un examen clinique approprié, 

l prend également en compte : 
- les phénomènes douloureux, les répercussions psycholo-

giques normalement liées à l’atteinte séquellaire décrite, 
- les conséquences habituellement et objectivement liées à

cette atteinte dans la vie de tous les jours,

l médicalement constatée après consolidation* est comparée à
l’état de santé antérieur à l’accident.

BÉNÉFICIAIRE

Pour les formules Essentielle 1 et 2 :

l en cas d’A.I.P.P.*, il s’agit de la victime assurée,

l en cas de décès, il s’agit :
- du conjoint non séparé de corps, concubin(e) ou partenaire

cosignataire d’un Pacte Civil de Solidarité, à défaut ses
descendants vivants ou représentés, à défaut ses ascen-
dants, à défaut ses frères et sœurs,
ou

- de la personne physique ou morale désignée aux Conditions
Particulières.

Pour la formule Intégrale :

l en cas d’A.I.P.P.*, il s’agit de la victime assurée,

l en cas de décès, il s’agit des personnes physiques justifiant un
préjudice moral ou économique direct du fait du décès de la
victime assurée.

ce qui est spécifique aux formules Essentielle                      ce qui est spécifique à la formule Intégrale

Lexique



ASSISTANCE PERMANENTE PAR UNE TIERCE PERSONNE : 
Indemnisation du coût pour la victime de la présence nécessaire,
d’une tierce personne à ses côtés pour l’assister dans les actes de
la vie quotidienne, préserver sa sécurité, contribuer à restaurer sa
dignité et suppléer sa perte d’autonomie. 

DÉFICIT FONCTIONNEL PERMANENT :
C’est l’indemnisation de l’A.I.P.P.*

Sont indemnisées les atteintes définitives aux fonctions physiolo-
giques, intellectuelles et psychosensorielles de la victime dont
l’état est consolidé, ainsi que :

l la douleur permanente qu’elle ressent, 

l la perte de la qualité de vie et les troubles dans les conditions
d’existence qu’elle rencontre au quotidien après sa consolidation*.

DROIT COMMUN :  
Ensemble des règles légales et des décisions de jurisprudence
applicables à la date de fixation des indemnités.

L'évaluation en droit commun tient compte de la situation per-
sonnelle, familiale et professionnelle de chaque victime.

FRAIS DE LOGEMENT ADAPTÉ : 
Frais nécessaires que doit débourser la victime à la suite de la
consolidation* pour adapter son logement principal à son handi-
cap. 

FRAIS DE VÉHICULE ADAPTÉ : 
Frais nécessaires pour adapter le véhicule de la victime au handi-
cap permanent.

FRAIS D’OBSÈQUES ET DE SÉPULTURE : 
Frais d’obsèques et de sépulture que les proches de la victime
directe assument à la suite de son décès consécutif à un accident
garanti.

PERTES DES GAINS PROFESSIONNELS FUTURS : 
Indemnisation de la victime de la perte ou de la diminution défi-
nitive de ses revenus professionnels futurs consécutive à
l’A.I.P.P.* à laquelle elle est confrontée dans sa vie profession-
nelle suite à un accident garanti.

PERTES DE REVENUS DES PROCHES : 
Incidence économique résultant exclusivement de la perte de
revenus du défunt et subie directement par le foyer  (conjoint,
concubin, enfants à charge).

PRÉJUDICE ESTHÉTIQUE PERMANENT : 
Conséquences visibles des blessures subsistant après la date de
consolidation* (cicatrices, déformations, mutilations…).

PRÉJUDICE D’AGRÉMENT : 
Impossibilité pour la victime de continuer à exercer des activités
sportives ou de loisirs régulièrement pratiquées auparavant.

PRÉJUDICE D’AFFECTION DES PROCHES :
Souffrances morales subies par les parents les plus proches de la
victime. 

SOUFFRANCES ENDURÉES : 
Souffrances physiques et psychiques, ainsi que les troubles asso-
ciés, que doit endurer la victime du jour de l’accident à celui de
sa consolidation*.

Définitions des préjudices indemnisés en formule Intégrale

ce qui est spécifique aux formules Essentielle                      ce qui est spécifique à la formule Intégrale4
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1 Assistance

CADRE JURIDIQUE 

Les prestations de la convention d’assistance sont :

l souscrites par Thélem assurances auprès d’AGA INTERNATIONAL
– Société Anonyme au capital de 17 287 885 euros - 
519 490 080 RCS Paris – Entreprise régie par le Code des
assurances - Siège social : 37 rue Taitbout 75009 Paris, 

l mises en œuvre par Mondial Assistance France SAS -
société par actions simplifiée  au capital de
7 584 076,86 euros   -  490 381 753 RCS Paris - Société
de courtage d’assurances - Inscription ORIAS 07 026 669
- Siège social : 54 rue de Londres 75008 Paris.

La présente extension a pour objet de compléter le contrat d’assu-
rance Accidents de la vie par des garanties d’assistance.

l Elle prend effet le jour du paiement de la cotisation corres-
pondante et au plus tôt à la date d’effet du contrat d’assu-
rance Accidents de la vie.

l Elle suit le sort du contrat d’assurance et se trouve automati-
quement suspendue dans tous ses effets ou résiliée en cas de
suspension ou de résiliation dudit contrat.

l Elle est tacitement reconduite à l’échéance suivante sauf
dénonciation par l’une ou l’autre des parties dans les condi-
tions fixées au contrat.

COMMENT CONTACTER MONDIAL ASSISTANCE FRANCE ?

 Par téléphone :
de France : 01 40 25 16 16
de l’Etranger : Code d’accès à l’international du pays
+ 33 + 1 40 25 16 16

Ü Vous* pouvez nous* contacter : 24h/24 et 7 jours /7.

 Par courrier :
2 rue Fragonard
75807 PARIS Cedex 17

Dans tous les cas et dans toutes vos correspondances indiquez :

l votre nom et le moyen de vous joindre rapidement (adresse,

numéro de téléphone ...),

l votre numéro de contrat Accidents de la vie et ses dates de
validité,

l le service destinataire,

l le numéro de dossier Mondial Assistance France qui vous aura
été communiqué lors de votre 1er appel.

5



Convention d’assistance

DÉFINITIONS

Pour l’application de la présente convention, on entend par : 

Accident : Toute atteinte corporelle, non intentionnelle de la part de
l’assuré, provenant de l’action soudaine d’une cause extérieure.

Ne sont pas considérées comme accident, les lésions internes d’origine :

l musculaires, articulaires, tendineuses et discales telles que
pathologies vertébrales, ruptures musculaires et tendineuses,

l cardio-vasculaires et cérébro-vasculaires.

Bénéficiaire : Personne physique ayant souscrit un contrat Acci-
dents de la Vie pour son propre compte ou pour le compte de
laquelle ce contrat a été souscrit.

Domicile : Lieu de résidence principale en France métropolitaine
ou Principautés d’Andorre et  Monaco.

Transport : Sauf mention contraire, les transports organisés dans
le cadre de cette convention s’effectuent en  train 1e classe  ou
par avion en classe touriste.

Territorialité : Le bénéfice des prestations de la présente conven-
tion est ouvert uniquement pour les événements survenus en
France métropolitaine et Principautés d’Andorre et  Monaco sauf
pour les prestations :

l « Rapatriement ou transport sanitaire », « Accompagnement
lors du rapatriement ou transport sanitaire », « Rapatriement
ou transport de corps», qui s’appliquent en France métropoli-
taine avec une franchise de 50 km du domicile et sans franchise
à l’étranger pour des voyages ou des séjours n’excédant pas une
durée de trois mois,

l « Prise en charge complémentaire des frais médicaux, chirur-
gicaux ou d’hospitalisation » et « Avance des frais chirurgicaux
ou d’hospitalisation à l’étranger », qui s’appliquent exclusive-
ment à l’étranger pour des voyages ou des séjours n’excédant
pas une durée de trois mois. 

D I S P O S I T I O N S  D I V E R S E S
Mondial Assistance France :

l ne peut en aucun cas se substituer aux organismes locaux de
secours d’urgence. Le bénéficiaire ou ses proches doivent, en
cas d’urgence, prendre contact directement et en priorité avec
les services locaux de secours d’urgence,

l ne sera pas tenue responsable des manquements ou contre-
temps à l'exécution de ses obligations qui résulteraient de cas
de force majeure ou d'événements tels que guerres civiles ou
étrangères, révolutions, mouvements populaires, émeutes,
grèves, saisies ou contraintes par la force publique, interdic-
tions officielles, pirateries, explosions d'engins, effets
nucléaires ou radioactifs, empêchements climatiques graves
et les événements imprévisibles d'origine naturelle. Elle 
s'efforcera néanmoins de tout mettre en œuvre pour venir en
aide au bénéficiaire,

l se réserve le droit de demander, préalablement à la mise en
œuvre des prestations, tous actes, pièces, factures, certificats
médicaux, bulletins d’hospitalisation , etc., de nature à établir
la matérialité de l’événement ouvrant droit au bénéfice des
prestations de la présente convention, 

Par le seul fait qu’il réclame le bénéfice d’une assistance, le
demandeur s’engage  à fournir les justificatifs appropriés à 
MONDIAL ASSISTANCE FRANCE, soit concurremment à la
demande écrite, soit dans les 5 jours suivant l’appel, sauf cas for-
tuit ou de force majeure. Les certificats médicaux et bulletins
d’hospitalisation seront adressés au médecin MONDIAL ASSIS-
TANCE FRANCE qui se réserve le droit de contacter le médecin
qui a établi ledit justificatif.

l ne peut répondre des manquements ou contretemps qui résul-
teraient du non respect par le bénéficiaire des dispositions qui
précèdent et serait en droit de réclamer au bénéficiaire le 
remboursement des frais exposés.

L'organisation par le bénéficiaire ou par son entourage de l'une des
assistances énoncées dans la présente convention ne peut donner
lieu à remboursement que si Mondial Assistance France a été préve-
nue et a donné son accord exprès.
Dans ce cas, les frais exposés seront remboursés sur présentation
des justificatifs originaux, dans la limite de ceux que Mondial Assis-
tance France aurait engagés pour organiser le service. 
Certaines demandes peuvent nécessiter des recherches. MONDIAL
ASSISTANCE FRANCE s’engage alors à répondre dans un délai de 
2 jours ouvrés.

Conditions applicables aux services d’assistance à la personne au
domicile :

l les prestations énoncées dans la présente convention ne se
substituent en aucune façon aux interventions des services
publics, ni aux prestations dues par les organismes sociaux et
les employeurs, 

l sauf mention contraire, la mise en place des prestations d’as-
sistance au domicile peut nécessiter un délai d’une demi-jour-
née ouvrée,

l la prestation « Garde au domicile de l’enfant convalescent de
moins de 15 ans n’est pas ouverte  pendant les congés légaux
du ou des parents et de la nourrice employée et déclarée,

l ces prestations ne sont pas mises en œuvre lorsqu’un proche
est disponible sur place. Toutefois, elles demeurent acquises
lorsqu’un proche est  présent mais s’avère indisponible,

l la prestation « Ecole continue  » n’étant pas conçue pour 
servir les convenances personnelles, toute fausse déclaration,
falsification ou tentative de fraude entraîne la perte du béné-
fice de la prestation et le remboursement immédiat des
sommes éventuellement engagées par MONDIAL ASSIS-
TANCE FRANCE pour sa réalisation.
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Exclusions Générales

Mondial Assistance France n’intervient pas lorsque : 

l les dommages sont causés par des maladies n’ayant pas pour origine un accident garanti (sauf pour la prestation école continue), 

l les dommages sont causés par la guerre,

l les dommages sont dus aux effets directs ou indirects de modification du noyau atomique ou de tout phénomène de radioactivité (sauf s’ils
résultent d’accidents médicaux),

l les dommages sont causés ou provoqués intentionnellement par les personnes assurées y compris le suicide ou la tentative de suicide ainsi
que ceux résultant de leur participation à un crime, à un délit ou une rixe, sauf cas de légitime défense,

l les dommages résultent d’activités professionnelles, sauf au titre du pack « Accidents professionnels » (mention doit être portée sur vos
conditions particulières),

l les dommages sont subis à l’occasion :
- de fonctions publiques, électives ou syndicales,
- de la pratique d'un sport à titre professionnel ou exercé de manière rémunérée.

l les dommages résultent d’un accident de circulation dans lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur ainsi que les remorques et semi-
remorques sauf s’il s’agit : 
- de véhicules ferroviaires et tramways circulant sur des voies qui leur sont propres, 
- de matériels de jardinage d’une puissance inférieure à 15 CV que vous utilisez sur un lieu privé non ouvert à la circulation publique,
- de jouets dont la vitesse n’excèdent pas 10 km/h, 
- d’un accident de circulation dont est victime l’enfant assuré lorsqu’il agit comme conducteur d’un 2 roues inférieur à 50 cm3 et

qu’il bénéficie du pack Scolaire (mention doit être portée sur vos conditions particulières).

l les accidents et leurs conséquences sont antérieurs à la date d’effet du présent contrat,

l les dommages résultent de la plongée sous-marine si le bénéficiaire ne pratique pas ce sport dans une structure adaptée et reconnue par la
CMAS (Confédération Mondiale des Activités Subaquatiques) et si en cas d'accident, le bénéficiaire n’a pas été pris en charge par un centre
de traitement hyperbare (MONDIAL ASSISTANCE FRANCE n'intervient qu'après cette première prise en charge pour organiser l'assistance
médicale),

l les dommages résultent : 
_ des situations à risques infectieux en contexte épidémique, 
_ de l'exposition à des agents biologiques infectants,   
_ de l'exposition à des agents chimiques type gaz de combat,   
_ de l'exposition à des agents incapacitants, 
_ de l'exposition à des agents neurotoxiques ou à effets neurotoxiques rémanents, qui font l'objet  d'une mise en quarantaine ou de mesures

préventives ou de surveillances spécifiques ou de recommandations de la part des autorités sanitaires internationales ou des autorités
sanitaires locales
- du pays où le bénéficiaire séjourne
ou 
- des autorités sanitaires nationales du pays de destination du rapatriement ou du transport sanitaire.

l les dommages résultent des expérimentations biomédicales, 

l les dommages résultent de l’usage de drogues, stupéfiants et produits assimilés non prescrits médicalement et de l’absorption d’alcool.
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En cas d’hospitalisation de plus de 2 jours
Présence d’un proche au chevet du bénéficiaire....................................................... Financement d’un voyage A/R 
Séjour à l’hôtel d’un proche ................................................................................................ 45 € par nuit – maxi 90 €
Garde au domicile des enfants et petits enfants de moins de 15 ans ........... 24 heures maxi par période d’hospitalisation
Présence d’un proche au domicile.................................................................................... Financement d’un voyage A/R
Transfert des enfants et petits enfants de moins de 15 ans chez un proche Financement d’un voyage A/R
Garde des animaux de compagnie à l’extérieur.......................................................... 240 € TTC maxi par période d’hospitalisation
Aide ménagère au domicile ................................................................................................. 15 heures maxi sur 3 semaines

En cas d’immobilisation de plus de 5 jours au domicile (sans hospitalisation ou pour convalescence)ce)
Présence d’un proche au domicile du bénéficiaire .................................................. Financement d’un voyage A/R
Garde au domicile des enfants et petits enfants de moins de 15 ans ........... 24 heures maxi par période d’hospitalisation ou 

............................................................................................... d’immobilisation
Transfert des enfants de moins de 15 ans chez un proche ................................. Financement d’un voyage A/R
Aide ménagère à domicile .................................................................................................... 15 heures maxi, réparties sur 3 semaines maxi
Garde des animaux de compagnie à l’extérieur.......................................................... 240 € TTC maxi par immobilisation
Livraison et mise à disposition de matériel médical au domicile .....................

(coûts de la livraison et du matériel à la charge du bénéficiaire)

Prestations spéciales pour enfant hospitalisé ou immobilisé au domicile
Plus de 2 jours suite à un accident garanti

Garde au domicile de l’enfant de moins de 15 ans convalescent suite à un
accident .......................................................................................................................................... 24  heures maxi par période d’hospitalisation ou d’immobilisation
Conduite à l’école ...................................................................................................................... 300  € TTC maxi par immobilisation

Plus de 14 jours suite à un accident garanti ou une maladie

Ecole continue ........................................................................................................................... 15 heures par semaine, tous cours confondus (année en cours)

En cas d’accident garanti survenant en déplacement en France ou à l’étranger

Transport sanitaire ou rapatriement..................................................................................

Financement du transport par les moyens les plus appropriésTransport d’une personne accompagnant le bénéficiaire ......................................

Information à la famille /  Réception et transmission de messages ................

Voyage d’un conducteur..........................................................................................................

Envoi d’un chauffeur -  Retour au domicile -  Retour au domicile des
enfants de moins de 15 ans -  Retour des animaux de compagnie.................

Financement du transport par les moyens les plus appropriés

Si hospitalisation ou immobilisation de plus de 10 jours du bénéficiaire
Présence d’un proche ............................................................................................................. Financement d’un voyage A/R
Séjour à l’hôtel ........................................................................................................................... 45 € par nuit – maxi 450 €
Prolongation du séjour à l’hôtel.......................................................................................... 45 € par nuit – maxi 450 €
Retour au domicile du bénéficiaire .................................................................................. Financement du transport par les moyens les plus appropriés

Lorsque le bénéficiaire accidenté a engagé des frais médicaux à l’étranger
Prise en charge complémentaire des frais .................................................................... Maxi 6100 € dont soins dentaires maxi 45 €
Avance frais chirurgicaux ou hospitalisation à l’étranger ....................................

Accident sur pistes de ski
Frais de secours, recherche et sauvetage .................................................................... 400 € 

En cas de décès
Rapatriement ou transport du corps.................................................................................

Gardes animaux de compagnie .......................................................................................... 240 €
Organisation des obsèques ..................................................................................................

Si aucun proche n’est en mesure de s’occuper des enfants ou petits enfants du bénéficiaire décédé
Présence d’un proche au domicile -  Transfert des enfants et petits enfants Financement d’un voyage A/R
Garde au domicile des enfants et petits enfants ....................................................... Maxi 24 heures 

Prestations Durée / Montant TTC
Suite à accident garanti : soutien, recherche d’un médecin, d’une infirmière

Zoom sur les prestations accordées

}

}

Quels sont les événements déclenchant la mise en jeu de ces prestations ?

Il s’agit des accidents : 
l de la vie privée entraînant ou non une A.I.P.P (Atteinte Permanente à l’Intégrité Physique et Psychique),
l de la vie professionnelle entraînant ou non une A.I.P.P. (Atteinte Permanente à l’Intégrité Physique et Psychique) si le pack Accidents 

professionnels a été souscrit. Dans ce cas, mention doit être portée sur vos conditions particulières.
La prestation école continue peut aussi être déclenchée suite à Maladie.

Sans objet

Sans objet

Sans objet

Sans objet

Sans objet

Sans objet



Soutien pratique suite à un accident garanti

Sur simple appel téléphonique, du lundi au samedi de 9h à 20h
hors jours fériés, MONDIAL ASSISTANCE FRANCE : 

l communique au bénéficiaire, par téléphone uniquement, les
renseignements dont il peut avoir besoin :
- coordonnées des services d’urgence (SAMU, pompier, centre

anti-poison, ..),
- les structures sanitaires (hôpitaux et cliniques) : leurs coor-

données, leurs spécialités,
- les démarches administratives à entreprendre : déclaration à

la police, à la Sécurité Sociale, à l’assureur,
- aide dans les recherches (où se renseigner, quelles associa-

tions),
- comment porter plainte,
- à qui s’adresser en cas de litige, comment se défendre,
- où trouver de l’aide.

l peut également porter son aide pour :
- la recherche d'un médecin en l’absence du médecin traitant,

à l’endroit où se trouve le bénéficiaire, en lui communiquant
les numéros de téléphone (médecin de garde ou service d’ur-
gence),

- la recherche d’une infirmière sur prescription médicale, le
plus près possible de l’endroit où se trouve le bénéficiaire,
en lui communiquant les numéros de téléphone.

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE n’est pas responsable si aucun
médecin ou infirmière n’est disponible. De même, la non-dispo-
nibilité ou l’éloignement trop important du médecin ou de l'infir-
mière susceptible de se déplacer ne pourra être retenu à l’encon-
tre de MONDIAL ASSISTANCE FRANCE. 

Les frais de déplacements, de soins et d’honoraires sont à la charge
du bénéficiaire.

En cas d’hospitalisation suite à un accident garanti de plus de 
2 jours

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE organise et prend en charge :

l la présence d’un proche au chevet du bénéficiaire c’est-à-dire le
voyage aller et retour d’un proche ou d’une personne désignée
par le bénéficiaire, résidant en France métropolitaine, Andorre
ou Monaco, qui vient à son chevet,

l le séjour à l'hôtel de la personne désignée au paragraphe 
ci-dessus dans la limite de 45 € TTC par nuit, avec un maxi-
mum 90  € TTC,

Cette prestation n'est accordée que si l'acheminement de
ladite personne a été organisé préalablement dans les condi-
tions définies au paragraphe « Présence d’un proche au chevet
du bénéficiaire » ci-dessus. 

l la garde au domicile des enfants ou petits enfants de moins de 
15 ans, dans la limite des disponibilités locales, pour un maxi-
mum de 24 heures par période d’hospitalisation.

Chaque prestation de la garde d’enfant dure au minimum 
2 heures et peut être fournie entre 8h et 19h du lundi au samedi,
hors jours fériés.

La prestation est assurée par une travailleuse familiale, auxiliaire
puéricultrice ou aide soignante. Sa mission consiste à garder
l’enfant du bénéficiaire au domicile, préparer ses repas et appor-
ter des soins quotidiens à l’enfant.

Pendant ses heures de présence, la garde d’enfant pourra accom-
pagner les enfants à la crèche, à l’école  ou à leurs activités extra-
scolaires et retourner les chercher. 
Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Trans-
fert des enfants ou petits enfants chez un proche » et « Présence
d’un proche au domicile ».

l la présence d’un proche au domicile  

Cette prestation permet de prendre en charge un voyage aller
et retour d’un proche ou d’une personne désignée par le béné-
ficiaire, résidant en France métropolitaine, Andorre ou
Monaco, pour s’occuper des enfants de moins de 15 ans à la
charge du bénéficiaire.

Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Trans-
fert des enfants ou petits enfants chez un proche » et « Garde au
domicile des enfants ou petits enfants ».

l le transfert des enfants ou petits enfants de moins de 15 ans
chez un proche

Cette prestation permet de prendre en charge un voyage aller
et retour jusque chez un proche désigné par le bénéficiaire,
résidant en France métropolitaine, Andorre ou Monaco, avec si
nécessaire, accompagnement par un proche désigné par le
bénéficiaire ou un correspondant de MONDIAL ASSISTANCE
FRANCE. 

Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Pré-
sence d’un proche au domicile » et « Garde au domicile des
enfants ou petits enfants ».

l la garde des animaux de compagnie (chiens, chats à l’exclusion
de tous autres animaux) soit : 
- à l'extérieur, frais de nourriture compris, dans la limite de

240 € TTC maximum par période d’hospitalisation, 
- chez un proche désigné par le bénéficiaire, résidant en

France métropolitaine, dans un rayon maximum de 100  Km
autour du domicile. Dans ce cas, seuls les frais de transport
sont pris en charge.

L’animal concerné doit avoir reçu toutes les vaccinations obliga-
toires. Sont exclus les chiens mentionnés dans l’arrêté du 27/04/99
établissant la liste des types de chiens susceptibles d’être dange-
reux. Cette prestation n’est pas cumulable avec la prestation « Pré-
sence d’un proche au domicile ».

l l’aide ménagère à domicile dans la limite des disponibilités
locales, pour un maximum de 15 heures pouvant être réparties
sur 3 semaines.

Chaque prestation de l’aide ménagère dure au minimum 2 heures
et peut être fournie entre 8h et 19h du lundi au samedi, hors
jours fériés. 
La mission de l’aide ménagère concerne la réalisation de petits
travaux ménagers quotidiens (repassage, ménage, préparation
des repas etc.) au domicile du bénéficiaire.
Dans tous les cas, cette prestation n’est pas cumulable avec la
prestation « Présence d’un proche au chevet ».

Conditions de mise en œuvre de la prestation : 

Le bulletin d’hospitalisation sera transmis.

En cas d’immobilisation de plus de 5 jours au domicile (sans hospi-
talisation ou pour convalescence) suite à accident garanti

Conditions de mise en œuvre de ces prestations : 

l le bulletin d’hospitalisation sera transmis,

l aucune de ces prestations n’a été fournie lors de l’hospitalisa-
tion précédant l’immobilisation au domicile.

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE organise et prend en charge : 

l la présence d’un proche au chevet du bénéficiaire c’est-à-dire le
voyage aller et retour d’un proche ou d’une personne désignée
par le bénéficiaire, résidant en France métropolitaine, Andorre
ou Monaco, qui vient à son chevet.

9



Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Transfert
des enfants ou petits enfants chez un proche » et « Garde au domi-
cile des enfants ou petits enfants ».

l la garde au domicile des enfants ou petits-enfants de moins de 
15 ans, si le bénéficiaire immobilisé n’est pas en mesure de
s’occuper de ses enfants et dans la limite des disponibilités
locales, pour un maximum de 24  heures par période d’hospi-
talisation ou d’immobilisation.

Chaque prestation de la garde d’enfant dure au minimum 2
heures et peut être fournie entre 8h et 19h du lundi au samedi,
hors jours fériés. 
La prestation est assurée par une travailleuse familiale, auxiliaire
puéricultrice ou aide soignante. Sa mission consiste à garder
l’enfant du bénéficiaire au domicile, préparer ses repas et appor-
ter des soins quotidiens à l’enfant.
Pendant ses heures de présence, la garde d’enfant pourra accom-
pagner les enfants à la crèche, à l’école ou à leurs activités extra-
scolaires et retourner les chercher. 
Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Trans-
fert des enfants ou petits enfants chez un proche » et « Présence
d’un proche au chevet du bénéficiaire ».

l le transfert des enfants ou petits enfants de moins de 15 ans
chez un proche :

Cette prestation permet de prendre en charge un voyage aller
et retour jusque chez un proche désigné par le bénéficiaire,
résidant en France métropolitaine, Andorre ou Monaco, avec si
nécessaire, accompagnement par un proche désigné par le
bénéficiaire ou un correspondant de MONDIAL ASSISTANCE France.

Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Pré-
sence d’un proche au chevet du bénéficiaire » et « Garde au
domicile des enfants ou petits enfants ».

l l’aide ménagère à domicile dans la limite des disponibilités
locales, pour un maximum de 15 heures pouvant être réparties
sur 3 semaines.

Chaque prestation de l’aide ménagère dure au minimum 2 (deux)
heures et peut être fournie entre 8h et 19h du lundi au samedi,
hors jours fériés. 
La mission de l’aide ménagère concerne la réalisation de petits
travaux ménagers quotidiens (repassage, ménage, préparation
des repas etc.) au domicile du bénéficiaire.
Lorsque l’immobilisation fait suite à une hospitalisation, la
demande doit, sous peine de forclusion, être faite dans les 3
jours suivants le retour au domicile.
Dans tous les cas, cette prestation n’est pas cumulable avec la
prestation « Présence d’un proche au domicile ».

l la garde des animaux de compagnie (chiens, chats à l’exclusion
de tous autres animaux) soit :
- à l'extérieur, frais de nourriture compris, dans la limite de

240 € TTC maximum par période d’immobilisation soit : 
- chez un proche désigné par le bénéficiaire, résidant en

France métropolitaine, dans un rayon maximum de 100 Km
autour du domicile, lorsque cette prestation n’a pas été 
fournie lors de l’hospitalisation précédant l’immobilisation
au domicile. Dans ce cas, seuls les frais de transport sont
pris en charge.

L’animal concerné doit avoir reçu toutes les vaccinations obliga-
toires. 
Sont exclus les chiens mentionnés dans l’arrêté du 27/04/99 établis-
sant la liste des types de chiens susceptibles d’être dangereux.
Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations « Présence
d’un proche au chevet du bénéficiaire». 

l la livraison et la mise à disposition du matériel médical qui lui
a été prescrit par son médecin. 

La demande, formulée par téléphone, doit être confirmée par
courrier, télécopie.

Le coût du matériel médical et de sa livraison restent à la charge du
bénéficiaire.

Prestations spéciales pour enfant immobilisé au domicile (sans 
hospitalisation ou pour convalescence suite à hospitalisation)

1°) de plus de 2 jours suite à accident garanti 

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE organise et prend en charge : 

l la garde au domicile de l’enfant de moins de 15 ans convales-
cent, dans la limite des disponibilités locales, pour un maxi-
mum de 24 heures par période d’hospitalisation ou d’immobi-
lisation.

Chaque prestation de la garde d’enfant dure au minimum 
2 heures et peut être fournie entre 8h et 19h du lundi au samedi,
hors jours fériés. 
La prestation est assurée par une travailleuse familiale, auxiliaire
puéricultrice ou aide soignante. Sa mission consiste à garder
l’enfant convalescent, préparer ses repas et lui apporter les soins
quotidiens.
Lorsque l’immobilisation fait suite à une hospitalisation, la
demande doit, sous peine de forclusion, être faite dans les 
3 jours suivant le retour au domicile.

l la conduite de l’enfant à l’école s’il peut assister à ses cours
mais qu’il a des difficultés à se déplacer et qu’aucun proche
ne peut assurer son transport. Le transport est organisé par
taxi et pris en charge à hauteur de 300 € TTC maximum par
période d’immobilisation.

2°) entraînant une absence scolaire de plus de 14 jours consécutifs
suite à un accident garanti ou une maladie

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE organise et prend en charge : 

l l’école continue sous la forme d’une aide pédagogique dans les
matières principales. 

Chaque demande est étudiée au cas par cas pour missionner le
répétiteur scolaire habilité à donner des cours du niveau de la
classe du bénéficiaire. Il pourra, avec l’accord du bénéficiaire et
de son responsable légal, prendre contact avec l’établissement
scolaire fréquenté afin d'examiner avec l'instituteur ou les profes-
seurs habituels du bénéficiaire l'étendue du programme à 
étudier.
L’aide pédagogique est accordée pour la durée effective de 
l’année scolaire en cours, pendant les jours normalement scolari-
sés, à raison de 15 heures par semaine, tous cours confondus,
fractionnables par tranche de 3 heures de cours au minimum
dans la journée par matière ou par répétiteur scolaire. Elle cesse
dès que l’enfant a repris les cours normalement ou à la fin de
l’année scolaire.
La prestation peut être fournie entre 9h et 19h du lundi au 
vendredi et le samedi, de 9h à 13h hors jours fériés dans la limite
des disponibilités locales. Le bénéficiaire peut joindre Mondial
Assistance France 24h sur 24, 7 jours sur 7 afin de formuler sa
demande. Toutefois la mise en place de l’aide pédagogique peut
nécessiter un délai 2 jours ouvrés.

Sous réserve de l’accord exprès de l’établissement de soins, l’aide
pédagogique peut également être fournie en cas d’hospitalisation
imprévue de l’enfant, attestée par le bulletin d’hospitalisation, qui
entraîne une absence scolaire supérieure à 14 jours consécutifs.

Conditions de mise en œuvre des prestations 1 et 2 : 

Le bulletin d’hospitalisation ou le certificat médical sera transmis.
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En cas d’accident garanti survenant en déplacement en France ou à
l’étranger

1°) Si l’état du bénéficiaire nécessite des soins médicaux ou exa-
mens spécifiques ne pouvant être réalisés sur place,

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE organise et prend en charge,
après avis de son médecin : 

l le transport sanitaire ou le rapatriement du bénéficiaire vers le
centre hospitalier le mieux adapté (soit dans le pays soit en
France métropolitaine) par les moyens les plus appropriés
(avion sanitaire, avion de ligne régulière, train,  bateau, ambu-
lance).

Lorsque l’hospitalisation n’a pas pu se faire à proximité du
domicile, le transfert vers un hôpital plus proche est pris en
charge dès que l’état du bénéficiaire le permet. Dans le cas où
l’hospitalisation à l’arrivée n’est pas indispensable, le trans-
port est assuré jusqu’au domicile du bénéficiaire.

l le transport d’une personne accompagnant le bénéficiaire lors de
son transport sanitaire, si l’état du bénéficiaire le justifie et s’il
n’y a pas de contre-indication,

l l’information à la famille ou aux personnes préalablement dési-
gnées par le bénéficiaire du lieu d'hospitalisation où elles
pourront prendre de ses nouvelles,

l la réception et la transmission de messages à caractère privé,
destinés au bénéficiaire si ce dernier ne peut être joint direc-
tement par l’émetteur du message ou à des membres de sa
famille si le bénéficiaire n’est pas en mesure de joindre ses
proches directement. 

Lorsqu’un bénéficiaire a fait l’objet d’un rapatriement ou d’un
transport sanitaire et que son absence rend impossible le retour
des autres passagers voyageant avec lui, MONDIAL ASSISTANCE
FRANCE organise et prend en charge :

l le voyage d’un conducteur désigné pour ramener le véhicule et
les autres passagers lorsque le voyage s’effectuait en voiture et
qu’aucun des passagers présents ne peut conduire le véhicule, 

l l’envoi d’un chauffeur pour ramener le véhicule et les autres
passagers lorsque le voyage s’effectuait en voiture, qu’aucun
des passagers ne peut conduire le véhicule et qu’aucun proche
n’est disponible pour aller les chercher.

Cette prestation n’est pas cumulable avec la prestation « Voyage
d’un conducteur désigné » ci-dessus.

l le retour au domicile des autres personnes si l’absence du
bénéficiaire les empêche de rejoindre leur domicile par les
moyens initialement prévus,

l le retour au domicile des enfants de moins de 15 ans et petits
enfants, avec accompagnement si nécessaire, si personne n’est
en mesure de s’occuper d’eux,

l le retour au domicile des animaux de compagnie (chiens, chats à
l’exclusion de tous autres animaux), lorsqu’il ne peut être
effectué par les moyens initialement prévus et que personne
n’est en mesure de s’occuper d’eux. Les frais de cage ne sont
pas pris en charge.

Si les animaux sont blessés, ils sont confiés au service vétérinaire
le plus proche avant d’être ramenés au domicile de leur proprié-
taire ou d’un proche.

2°) Si le bénéficiaire est hospitalisé ou immobilisé sur place pour
plus de 10 jours parce que son état ne justifie pas un rapatrie-
ment ou un transport sanitaire immédiat, mais l’empêche d’en-
treprendre le retour à la date initialement prévue, 

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE organise et prend en charge,
après avis de son médecin : 

l la présence d’un proche au chevet du bénéficiaire.

Cette prestation permet de prendre en charge un voyage aller
et retour d’un proche ou d’une personne désignée par le béné-
ficiaire, résidant en France métropolitaine, Andorre ou
Monaco, si aucun des passagers sur place ne peut rester.

l le séjour à l’hôtel de la personne acheminée au chevet du
bénéficiaire dans la limite de 45 € TTC par nuit avec un maxi-
mum de 450 € TTC. Le retour de cette personne est ensuite
organisé et pris en charge si elle ne peut utiliser les moyens
initialement prévus. 

Cette prestation n'est accordée que si l'acheminement de ladite
personne a été organisé préalablement dans les conditions défi-
nies au paragraphe « Présence d’un proche au chevet du bénéfi-
ciaire ».

l la prolongation du séjour à l’hôtel du bénéficiaire et de la per-
sonne restant à son chevet dans la limite de 45 € TTC par nuit
et par personne avec un maximum de 450 € TTC par personne,

l le retour au domicile du bénéficiaire et de la personne restée à
son chevet par les moyens les plus appropriés, dès que son
état le permet, si le bénéficiaire a dû prolonger son séjour sur
place dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus et
qu’ils ne peuvent rentrer par les moyens initialement prévus.

3°) Lorsque le bénéficiaire accidenté à l’étranger a engagé des
frais médicaux ou n’est pas en mesure de régler sur place les
sommes qui lui sont réclamées pour les soins reçus à la suite
d’un événement couvert par la présente convention d’assistance, 

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE propose :

l la prise en charge complémentaire des frais médicaux, chirurgi-
caux ou d’hospitalisation.

La prise en charge vient en complément des remboursements
obtenus par le bénéficiaire ou ses ayants droit auprès des orga-
nismes de sécurité sociale, d’assurance maladie complémen-
taire ou de prévoyance auxquels le bénéficiaire est affilié.

Les remboursements effectués ne peuvent être inférieurs à 
15 € TTC et sont limités à 6.100 € TTC par événement couvert
par la présente convention d’assistance. Le remboursement
des soins dentaires est quant à lui limité à 45 € TTC.

Les demandes de prise en charge complémentaire doivent obliga-
toirement être accompagnées des décomptes originaux des 
remboursements obtenus auprès des organismes d’assurance
maladie.
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Ne donnent pas lieu à prise en charge complémentaire :

- les frais de prothèses internes, optiques, dentaires, acous-
tiques, fonctionnelles, esthétiques ou autres,

- les frais engagés en France métropolitaine et dans les Dépar-
tements d’Outre-mer, qu’ils soient consécutifs ou non à un
accident ou une maladie survenu en France ou à l’étranger,

- les frais de rééducation, de cure thermale ou de séjour en
maison de repos.

l L’avance des frais chirurgicaux ou d’hospitalisation à l’étranger.

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE garantit le paiement des
frais chirurgicaux ou d’hospitalisation à l’étranger directement
auprès de l’établissement de soin où le bénéficiaire a été
admis. Les factures sont alors adressées à MONDIAL ASSIS-
TANCE FRANCE qui en assure le règlement. 

Pour bénéficier de cette prestation, le bénéficiaire ou un de
ses proches dépose, au moment de la demande, auprès de
MONDIAL ASSISTANCE FRANCE ou de l’un de ses correspon-
dants désigné, un chèque de paiement du montant à garantir.

Le chèque de paiement est encaissé par MONDIAL ASSIS-
TANCE FRANCE au plus tôt 2 mois après la date à laquelle
l’avance a été faite.

Dans le cas où le montant des factures présentées en règle-
ment est inférieur de plus de 15 € TTC au montant du chèque
remis par le bénéficiaire ou ses proches, MONDIAL ASSIS-
TANCE FRANCE s’engage à reverser la différence à l’émetteur
du chèque dans le mois qui suit le règlement par elle des fac-
tures de l’établissement de soins.

4°) Lorsque l’accident est survenu sur les pistes de ski, 

MONDIAL ASSISTANCE France, prend en charge : 

l le remboursement des frais de secours, de recherche et de sauve-
tage dans la limite de 400 € TTC c’est à dire le premier trans-
port du bénéficiaire depuis le lieu de l’accident jusqu’au cen-
tre médical susceptible de prodiguer les premiers soins dans
les limites de la station ainsi que le retour jusqu’au lieu de
séjour du bénéficiaire dans la station le jour de l’accident.

Seules les sommes payées aux organismes de secours d’urgence
dûment habilités peuvent faire l’objet de remboursement.

En cas de décès suite à un accident garanti 

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE apporte son concours aux
proches du bénéficiaire pour les aider à faire face, et à leur
demande, organise et prend en charge : 

l le rapatriement ou le transport du corps du bénéficiaire depuis le
lieu du décès jusqu'au lieu d'inhumation en France métropoli-
taine.

Les frais annexes nécessaires au transport du corps dont le
coût d'un cercueil de modèle simple sont également pris en
charge.

Lorsqu'il y a inhumation provisoire, MONDIAL ASSISTANCE
FRANCE organise et prend en charge les frais de transport du
corps de l'assuré jusqu'au lieu d'inhumation définitive en
France métropolitaine, après expiration des délais légaux
d'exhumation.

Les frais d'accessoires, de cérémonie, d'inhumation ou de créma-
tion en France métropolitaine sont à la charge des familles.

l la garde des animaux de compagnie (chiens, chats à l’exclusion
de tous autres animaux), à l'extérieur, frais de nourriture com-
pris, dans la limite de 240 € TTC maximum, en attendant que
la famille prenne les dispositions appropriées.

L’animal concerné doit avoir reçu toutes les vaccinations obliga-
toires. 

Sont exclus les chiens mentionnés dans l’arrêté du 27/04/99 établis-
sant la liste des types de chiens susceptibles d’être dangereux.

l l’organisation des obsèques

A la demande de la famille du bénéficiaire et pour son
compte, MONDIAL ASSISTANCE FRANCE peut se charger de
coordonner l’organisation des obsèques en France métropoli-
taine : convoi,  cérémonie religieuse, ouverture du caveau et
mise en bière.

MONDIAL ASSISTANCE FRANCE fait alors appel à son presta-
taire habituel ou à celui désigné par la famille ou par le béné-
ficiaire dans les informations confiées à MONDIAL ASSIS-
TANCE FRANCE.

Dans ce cas, un devis envoyé aux ayants droit pour accord
préalable doit être approuvé par un ayant droit ou une per-
sonne ayant reçu délégation pour ce faire.
Les frais d'accessoires, de cérémonie, d'inhumation ou de créma-
tion sont à la charge de la famille.

Si aucun proche n’est en mesure de s’occuper des enfants ou
petits enfants du bénéficiaire décédé, MONDIAL ASSISTANCE
FRANCE organise et prend en charge : 

l la présence d’un proche au domicile du bénéficiaire :

Cette prestation permet de prendre en charge un voyage aller
et retour d’un proche ou d’une personne désignée par la
famille, résidant en France métropolitaine, Andorre ou
Monaco, pour  s’occuper des enfants ou petits enfants.
Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations  « Trans-
fert des enfants ou petits enfants chez un proche » et « Garde au
domicile des enfants ou petits enfants ».  

l le transfert des enfants ou petits enfants de moins de 15 ans chez
un proche :

Cette prestation permet de prendre en charge un voyage aller
et retour jusque chez un proche désigné par la famille, rési-
dant en France métropolitaine, Andorre ou Monaco, avec si
nécessaire, accompagnement par un proche désigné par la
famille ou un correspondant de MONDIAL ASSISTANCE
FRANCE.
Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations  
« Présence d’un proche au domicile du bénéficiaire» et 
« Garde au domicile des enfants ou petits enfants ».  

l la garde au domicile des enfants ou petits enfants de moins de 15
ans dans la limite des disponibilités locales, pour un maximum
de 24 heures.

Chaque prestation de garde d’enfant dure au minimum 2 heures
et peut être fournie entre 8h et 19h du lundi au samedi, hors
jours fériés. 
La prestation est rendue par une travailleuse familiale, auxiliaire
puéricultrice ou aide soignante.
Sa mission consiste à garder l’enfant du bénéficiaire au domicile,
préparer les repas, apporter des soins quotidiens à l’enfant. 
Pendant ses heures de présence, la garde d'enfant pourra accom-
pagner les enfants à la crèche, à l'école ou à leurs activités extra-
scolaires et retourner les chercher.
Cette prestation n’est pas cumulable avec les prestations  « Pré-
sence d’un proche au domicile du bénéficiaire»  et « Transfert
des enfants ou petits enfants chez un proche ».
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Vous avez souscrit la formule Solo :

l la personne assurée est la personne désignée aux conditions
particulières.

Vous avez souscrit la formule Duo : 

l les personnes assurées sont le souscripteur, son conjoint non
séparé de corps, concubin(e) ou partenaire cosignataire d’un
Pacte Civil de Solidarité vivant à son foyer.

Vous avez souscrit la formule Famille : 

Les personnes assurées sont :

l le souscripteur, son conjoint non séparé de corps, concubin(e)
ou partenaire cosignataire d’un Pacte Civil de Solidarité vivant
à son foyer,

l leurs enfants :
- mineurs,
- majeurs célibataires vivant au foyer ou n’y vivant pas s’ils

poursuivent leurs études sans exercer de profession. L’exer-
cice d’une activité rémunérée accessoire ou complémentaire
(ex. job d’étudiant) n’est pas assimilé à l’exercice d’une 
profession,

- dont ils ont la tutelle.
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2 Les personnes assurées

Particularités concernant les packs Accidents professionnels, Scolaire et Grands-parents : voir § 3.6



Pour les formules Essentielle 1 et Essentielle 2 : 
Nous* versons un capital en cas de décès ou d’A.I.P.P.*

Sont également garantis sous certaines conditions :
l des prestations d’assistance, 
l des prestations de soutien psychologique,
l le versement d’une indemnité journalière pendant l’hospitali-

sation,
l les frais de recherche et de secours. 

Trois options peuvent être souscrites : le pack Scolaire, le pack
Grands-parents, le pack Accidents professionnels.

Pour la formule Intégrale :

Nous* garantissons l’indemnisation des préjudices* limitative-
ment énumérés résultant d’accidents* corporels dont vous seriez
victime, survenant dans votre vie privée ainsi que les accidents *
médicaux lorsqu’ils entrainent :
l le décès

ou
l des blessures qui laissent persister un taux d’A.I.P.P.* imputa-

ble directement à l’accident*. 

Sont également garantis sous certaines conditions :
l des prestations d’assistance, 
l des prestations de soutien psychologique,
l le versement d’une indemnité journalière pendant l’hospitali-

sation,
l les frais de recherche et de secours. 

Trois options peuvent être souscrites : le pack Scolaire, le pack
Grands-parents, le pack Accidents professionnels.

Nous* garantissons les conséquences des accidents de la vie 
privée survenant entre la date d'effet du contrat et la date de 
cessation des garanties lorsqu'ils résultent :

1°) de vos activités courantes :
l domestiques, scolaires (y compris les formations en alter-

nance, en apprentissage ou les stages et formations en
entreprise réalisés dans le cadre de la scolarité ou des
études), de loisirs et touristiques,

l sportives (tous sports sauf ceux pratiqués à titre profes-
sionnel),

l en tant que piéton ou cycliste et dans ces deux situations
si aucun véhicule terrestre à moteur n’est impliqué.

2°) d'une tempête, chute de la foudre, grêle et autres catas-
trophes naturelles (notamment inondation, coulée de boue et
raz-de-marée).

3°) d'une catastrophe technique causée : 
l par la mise en œuvre :
● - de technologies, de produits ou l'utilisation d'installa-

tions (ex : effondrement de tribune),
● - de transports ferroviaires ou aériens ;

l par la pollution.

4°) d'attentats, d’actes de terrorisme, d’agressions ou de tous
autres événements constituant une infraction au sens du
Code de Procédure Pénale.

5°) d’accidents Médicaux
Les accidents médicaux sont causés à l'occasion, d'actes 
chirurgicaux, de prévention, de diagnostic, d'exploration, de

traitements pratiqués par des médecins et auxiliaires 
médicaux visés au livre IV du code de la Santé Publique ou
par des praticiens autorisés à exercer par la législation ou la
réglementation du pays dans lequel a lieu l'acte, lorsque ces
actes sont assimilables à ceux référencés par la Sécurité
Sociale française.

L'accident médical garanti résulte d'un acte ou d’un ensem-
ble d'actes à caractère médical ayant entraîné des consé-
quences dommageables sur la santé de l'assuré, anormales et
indépendantes de l'évolution de l'affection en cause pour
laquelle l'acte a été pratiqué et de l'état antérieur.

Nous* garantissons les conséquences des accidents médicaux
lorsque :
l la première manifestation est intervenue entre la date d'effet

du contrat et la date de cessation des garanties, 
l le fait générateur est postérieur au 1er janvier 2003.

Nous* n’intervenons que dans la mesure où vous* ne pouvez pas
prétendre à une indemnisation par l’ONIAM (office national d’in-
demnisation des accidents médicaux) ou l’assureur du 
responsable. 

Nous* garantissons les conséquences des accidents médicaux
lorsque :
l la première manifestation est intervenue entre la date d'effet

du contrat et la date de cessation des garanties, 
l le fait générateur est postérieur au 1er janvier 2000.

3.2 Accidents corporels garantis

ce qui est spécifique aux formules Essentielle                      ce qui est spécifique à la formule Intégrale14

3 Les garanties

3.1 Objet du contrat



Nous* vous* versons, en cas d’accident corporel garanti entraî-
nant une hospitalisation, une indemnité journalière. 

Cette indemnité est versée : 

l pendant la durée de l’hospitalisation (maximum 60 jours), 

l à partir du 2e jour d’hospitalisation,

l même si l'accident corporel garanti ne déclenche pas une
A.I.P.P*.

Le montant de votre indemnité journalière est fixé dans vos
conditions particulières. 
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3.3 Indemnités journalières en cas d’hospitalisation

Nous* prenons en charge, à concurrence de 8 000 € par sinistre,
les frais engagés par des services publics ou privés :

l pour vous* rechercher et vous* secourir jusqu’au centre de
soins le plus proche,
et

l si ces frais sont réclamés par une collectivité publique fran-
çaise ou un organisme étranger.

Cette garantie est mise en jeu à l’occasion de la pratique d’un
sport ou d’une activité de loisirs.

3.4 Frais de recherche et de secours 

Cette prestation est mise en œuvre, par REHALTO, Société 
anonyme au capital de 600 000 €, RCS Paris B 417 934 544,
336 rue Saint Honoré 75001 Paris.

Pour en bénéficier, merci de contacter votre conseiller habituel
(agent, courtier) qui fera le nécessaire pour déclencher cette
garantie auprès de notre prestataire.

Lorsque vous* subissez un traumatisme psychologique fort,
nous* organisons l’intervention d’un psychologue et prenons en
charge le coût des consultations en cabinet à concurrence de 12
heures maximum. 

Particularités en cas de décès de la victime

La prestation bénéficie également aux membres de la famille.   

3.5 Accompagnement psychologique suite à accident de la vie 
privée ou accident médical 
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3.6.1. LE PACK SCOLAIRE (ET EXTRA-SCOLAIRE)

Lorsque ce pack est souscrit, les garanties sont accordées aux personnes de moins de 26 ans scolarisées et désignées aux conditions 
particulières. 

3.6 Les garanties optionnelles

Les garanties en synthèse

3.6.1.1 Responsabilité civile 

1. Etendue de la garantie dans le temps

La garantie Responsabilité Civile est déclenchée par le fait
dommageable.

Elle vous* couvre contre les conséquences pécuniaires des
sinistres, dès lors que le fait dommageable survient entre la
prise d’effet initiale de la garantie et sa date de résiliation ou
d’expiration, quelle que soit la date des autres éléments
constitutifs des sinistres.

2. Objet de la garantie

Nous* garantissons les conséquences pécuniaires de la res-
ponsabilité civile que vous* pouvez encourir en raison :

l des dommages corporels, des dommages matériels, des
dommages immatériels consécutifs :

- subis par autrui,

- découlant d’un événement aléatoire,

et qui résultent :

l de la vie scolaire (y compris le trajet du domicile à l’établis-
sement scolaire et retour), des activités éducatives, récréa-
tives et sportives organisées ou dispensées par l’établisse-
ment,

l des stages et formations en entreprises effectués dans le
cadre de vos études. Les dommages causés aux matériels
qui vous* sont confiés dans ce cadre sont également garantis,

l de la vie privée, y compris : 

- activité de baby-sitting,

- pratique d’activité physique ou sportive à titre amateur,

- pratique du camping ou du caravaning,

- usage de planche à voile et de toute embarcation de
pêche ou de plaisance, à l’exclusion des voiliers de plus
de 5,05 m et des bateaux à moteur dont la puissance réelle
excède 6 CV,

- vacances et séjours temporaires (pour les pays hors
Union européenne, la durée est limitée à 90 jours consé-
cutifs – cf § 4).

Nous* garantissons également :  

l du fait d’aide ou assistance bénévole :

les dommages causés à autrui au cours d’actes bénévoles et
occasionnels d’aide ou d’assistance dont vous* êtes bénéfi-
ciaire ou le prestataire.

Garanties Montant / Franchise 

24h/24, vous* bénéficiez des garanties suivantes

l Responsabilité civile ........................................................................................ 5 000 000 €

dont dommages matériels (y compris les matériels confiés lors
des stages ou formation en entreprise) et immatériels ....................... 500 000 €

l Défense pénale et recours suite à accident ......................................... 16 000 € - seuil d’intervention : 220 €

l Protection personnelle du conducteur 2 roues de moins.........
de 50 cm3.............................................................................................................. A concurrence de 100 000 € si A.I.P.P.* > 5%

l Frais de soins (1) (hors prothèses), frais de transport (1) .................. 150 % du BRSS

l Bris de lunettes (1) ............................................................................................ 200 € (2)

l Toutes prothèses (1), y  compris appareil orthodontique ................ 200 € (2)

Pendant les activités scolaires, nous* couvrons

l Le vol des cartables, fournitures et manuels (dépôt de plainte exigé) 130 € (2)

Pendant les activités scolaires et sur le trajet domicile – école, nous* couvrons

En cas de racket, agression (dépôt de plainte exigé) :
l Les cartables, fournitures et manuels, vêtements, clés, documents 130 € (2)

administratifs, matériels de sports et instruments de musique

(1) A défaut ou en complément des prestations versées par votre régime obligatoire et de garanties complémentaire santé
(2) Tous les forfaits sont exprimés par assuré désigné et entre 2 échéances principales (année d’assurance)

Pack
Scolaire
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l du fait de l’utilisation de véhicules terrestres à moteur :

A. la responsabilité que vous* encourez en raison des dom-
mages corporels et matériels causés aux tiers par un de
vos enfants mineurs ou tout autre personne dont vous*
seriez reconnu civilement responsable qui conduit à
votre insu, avec ou sans permis, un véhicule terrestre à
moteur ne vous* appartenant pas et dont ils ne sont pas
gardiens autorisés par le propriétaire de ce véhicule ou le
souscripteur du contrat qui l’assure ; 

B. les dommages corporels et matériels causés accidentel-
lement à autrui par un assuré en sa qualité de passager
autorisé d’un véhicule terrestre à moteur qu’il ne conduit
pas, à partir du moment où il y monte et y compris le
moment où il en descend, dans la mesure où ces dom-
mages ne sont pas garantis par un contrat d’assurance
automobile ;

C. les dommages résultant du déplacement d’un véhicule
terrestre à moteur dont un assuré n’a ni la propriété, ni
l’usage, ni la garde, sur la distance strictement indispen-
sable pour faire cesser la gêne que le véhicule occa-
sionne. Sont compris dans la garantie, les dommages
subis par le véhicule déplacé.

Les garanties A, B et C ne joueront qu’en cas d’absence ou
d’insuffisance de garanties souscrites par ailleurs.

3.6.1.2 La Défense pénale et recours suite à accident 

Nous* nous engageons à assumer votre défense et à exercer
pour votre compte un recours contre la personne dont la res-
ponsabilité serait engagée, aux conditions suivantes : 

1. Pour la Défense

Nous* nous chargeons, à nos frais, de votre défense devant
toute juridiction répressive si vous* êtes poursuivi pour homi-
cide ou blessures par imprudence, délit ou contravention aux
lois et règlements, pour des faits dont les conséquences pécu-
niaires sont couvertes par le présent contrat au titre de la
garantie «Responsabilité Civile».

2. Pour le Recours

Nous* nous engageons à réclamer, à nos frais, soit à l'amiable,
soit devant les Tribunaux, la réparation pécuniaire des dom-
mages corporels causés à vous-même et des dommages maté-
riels subis par vos biens lorsque ces dommages sont la consé-
quence d'événements couverts au titre de la garantie
«Responsabilité Civile» du présent contrat si vous* en aviez
été responsable au lieu d'en être la victime.

Nous* exercerons également le recours pour tout accident sur-
venant à l'occasion de la circulation d'un véhicule terrestre à
moteur, sauf si ce véhicule est votre propriété ou si vous* en
êtes locataire, gardien ou conducteur.

En plus des exclusions spécifiques à la garantie Responsabilité
Civile et des exclusions générales, nous* n’intervenons pas :

l pour le recours lorsque le dommage engage la responsabilité
de l’assuré, 

l pour la défense pénale et recours, en cas de poursuite :

�   - pour conduite sous l'empire d'un état alcoolique passible
d'une sanction pénale ou sous l'influence de substances ou
plantes classées comme stupéfiants ;

�   - pour refus :
- de dépister l'état alcoolique,
- d’établir que vous* étiez sous l’influence de substances

ou plantes classées comme stupéfiants.

3.6.1.3.  Protection personnelle du conducteur 2 roues de moins
de 50 cm3

Par dérogation aux exclusions générales (§ 5), nous* garantis-
sons les dommages corporels que vous subissez :

l si vous* ne bénéficiez pas d'une indemnisation totale de
votre préjudice notamment lorsque votre responsabilité est
engagée partiellement ou totalement, 

et 

l lorsque vous* conduisez un véhicule 2 roues d’une cylin-
drée < 49.9 cm3. 

Cette garantie est accordée, en droit commun, à concurrence de
100 000 € et si l’accident dont vous* êtes victime entraine une
atteinte à l’intégrité physique et psychique (A.I.P.P.*)  > 5%.

Lorsqu’au moment de l’accident, l’assuré ne respectait pas l’obliga-
tion du port du casque attaché, l’indemnité sera réduite de 50 %.

3.6.1.4.  Frais de soins (hors prothèses), frais de transport

Nous* garantissons le remboursement des frais médicaux, chi-
rurgicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation et de traitement
ordonnés médicalement à la suite d’un accident.

Nous* prendrons également en charge les frais de transport
médicalement justifiés pour le trajet du domicile au lieu d’ac-
tivités scolaires et le retour, même sans intervention du régime
obligatoire.

3.6.1.5.  Bris de lunettes et toutes prothèses y compris appareil
orthodontique 

Nous* remboursons le bris de vos lunettes ainsi que le rem-
placement de vos prothèses, suite à un accident garanti, 

Conditions communes aux garanties frais de soins,
bris de lunettes et prothèses

Nos remboursements viennent en complément de ceux auxquels
l’assuré peut prétendre sans qu’il puisse percevoir au total un
montant supérieur à celui de ses frais réels.

Le règlement de nos prestations sera toujours subordonné au
remboursement préalable du régime obligatoire.

3.6.1.6.  Vol des cartables, fournitures et manuels

Nous* garantissons le vol des cartables, des fournitures et
manuels pendant les activités scolaires.
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3.6.1.7.  Racket et agression 

Nous* garantissons pendant les activités scolaires et sur le tra-
jet domicile – école, en cas d’agression ou de racket (extorsion
d’argent ou de biens matériels par l’intimidation, le chantage
ou la violence) : 

1. le vol ou les dommages aux : 

- cartables, fournitures et manuels,

- vêtements,  

- matériels de sports 

- instruments de musique.

2. la reconstitution de vos papiers d’identité et clés.

Condition commune aux garanties Vol des cartables / Racket-
agression : dépôt de plainte.

3.6.1.8. Exclusions spécifiques au pack Scolaire

En plus des exclusions générales (§5), nous* ne garantissons
pas au titre :

A. Des garanties Responsabilité Civile et Défense pénale et recours
suite à accident :

1. le bénéficiaire à la date d’échéance principale qui suit son
26ème anniversaire, 

2. les dommages consécutifs à toute atteinte à l’environnement
autre que celle résultant d’atteintes accidentelles, 

3. les dommages* causés aux immeubles, choses, objets ou ani-
maux dont vous*-même ou les personnes dont vous* êtes civi-
lement responsable êtes propriétaires, locataires, gardiens ou
qui vous* sont confiés à un titre quelconque,

4. les dommages matériels* résultant d'incendie, d'explosion ou
de l'action de l'eau lorsqu'ils surviennent dans les bâtiments*
dont vous*-même ou les personnes dont vous* êtes civilement
responsable êtes propriétaires, locataires, gardiens ou qui
vous* sont confiés à un titre quelconque,

5. les dommages* susceptibles d'engager votre responsabilité
décennale au titre des articles 1792 à 1792-6 et 2270 du
Code Civil,

6. toutes condamnations pécuniaires infligées à titre de sanction
d’un comportement fautif et qui ne constitueraient pas la répa-
ration directe de dommages corporels*, matériels ou immaté-
riels* consécutifs y compris les amendes, astreintes, rede-
vances, clauses pénales, dommages-intérêts « punitifs » ou
« exemplaires »,

7. les dommages causés à autrui résultant, dans leur origine
et/ou leur étendue, des effets de virus informatiques,

8. les conséquences de votre responsabilité contractuelle, à l’ex-
ception de celles résultant de l’aide ou l’assistance béné-
vole prévue au § 3.6.1.1,

9. les dommages résultant de l’activité d’étudiant effectuant un
stage dans le secteur de la profession médicale,

10. les dommages consécutifs à l’utilisation d’un véhicule terrestre
à moteur, sauf ceux visés au § 3.6.1.3,

11. les dommages corporels, matériels ou immatériels qui sont
causé indirectement par l’amiante,

12. les amendes et éventuellement les frais qui
s’y rapportent.

Les dommages* causés par :

13. les animaux dont l’élevage, la reproduction ou la détention
sont interdits par la réglementation, y compris ceux contri-
buant à une activité professionnelle (agriculture, élevage,
location,...) ainsi que ceux causés par les chiens dangereux
de 1e et 2e catégorie visés par la loi n° 99-5 du 6 jan-
vier 1999,

14. les appareils de navigation aérienne ou spatiale,

15. les minis motos (pit-bikes, dirt bikes, pocket-bikes, …),

16. les explosifs ainsi que ceux résultant de la manipulation volon-
taire d'engins de guerre dont la détention est interdite et dont
vous* seriez sciemment possesseur ou détenteur,

17. l’enfant que vous* gardez dans le cadre d’une activité de baby-
sitting, au domicile et aux biens de ses parents,

18. toute activité donnant lieu à rémunération (y compris dans le
cadre d’activités sportives) ou de fonctions publiques et/ou
électives ou syndicales ou d’accidents de travail et de trajets
tels que définis par le code de la Sécurité Sociale.

Les dommages* résultant :

19. de la pratique de sports aériens et de sports comportant l'utili-
sation de véhicules à moteur, 

20. de la pratique d’activités sportives à titre amateur dans le
cadre d’une association, d’une société ou une fédération spor-
tive, visée par l’article L321-1 du Code du Sport,

21. de votre participation à des concours ou courses hippiques,

22. de l’organisation ou de la participation par vous-même ou les
personnes dont vous êtes civilement responsable à des paris, à
toutes épreuves, courses ou compétitions sportives ainsi qu’à
toutes épreuves préparatoires nécessitant une autorisation
administrative préalable ou soumises à une obligation d’assu-
rance légale,

23. de votre participation à une rixe (sauf dans le cas de légitime
défense),

24. de tous actes de chasse (trajet compris) ou de destruction
d'animaux nuisibles,

25. de la production par tout appareil ou équipement de champs
électriques ou magnétiques, ou de radiations électromagné-
tiques.

B. De la garantie Protection personnelle du conducteur 2 roues de
moins de 50 cm3 :

26. les dommages corporels que vous* subissez lorsqu’au moment
du sinistre, vous* n’avez pas l’âge requis ou ne possédez pas
le BSR,

27. les dommages corporels que vous* subissez lorsque vous*
n’avez pas été autorisé par le propriétaire ou le locataire du
véhicule,

28. les infirmités étrangères à l’accident, les maladies sauf si
elles sont la conséquence d’un accident garanti,

29. les accidents causés ou provoqués par l’aliénation mentale de
l’assuré*,
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30. les dommages survenus :

l lorsqu'il est établi qu'au moment du sinistre*, vous* vous
trouviez :

- sous l'empire d'un état alcoolique passible d'une sanction
pénale,

ou

- sous l'influence de substances ou plantes classées
comme stupéfiants,

l lorsque vous* êtes poursuivi pour refus de vous soumettre
aux opérations de vérification en vue :
- du dépistage de l'état alcoolique,

ou
- d'établir que vous* conduisiez sous l'influence de subs-

tances ou plantes classées comme stupéfiants.

Cette exclusion ne s’applique pas si vous* prouvez l’absence de
causalité entre cette infraction et les lésions ou l’aggravation
des lésions subies.

31. les dommages subis lors du sinistre* si vous* êtes poursuivi
pour délit de fuite, 

C. Des garanties vol des cartables et fournitures – racket et agres-
sion :

32. le contenu des cartables (sauf fournitures et manuels),

33. les téléphones portables et tous les appareils numériques
nomades (ex. ordinateurs, tablettes, baladeurs numériques,
consoles de jeux,…).

3.6.2. LE PACK ACCIDENTS PROFESSIONNELS

Nous* garantissons les conséquences des accidents survenant
dans votre vie professionnelle entre la date d'effet du contrat et la
date de cessation des garanties selon les conditions de la formule
que vous* avez souscrite (Essentielle 1, Essentielle 2 ou Inté-
grale).

Vous pouvez opter pour ce pack (mention doit en être faite aux
conditions particulières), si vous* êtes : 

l artisan, 

l commerçant, 

l profession libérale,

l agriculteur, 

qu’il s’agisse de votre activité principale ou d’une activité d’auto-
entrepreneur. 

Exclusions spécifiques au pack Accidents professionnels :

En plus des exclusions générales (§ 5), nous* ne garantissons
pas les dommages subis à l’occasion d’activités professionnelles
sportives.

3.6.3. LE PACK GRANDS-PARENTS

Nous* garantissons les accidents corporels décrits au § 3.2
lorsqu’ils surviennent à vos petits enfants mineurs temporaire-
ment sous votre garde (vacances scolaires par exemple). 

Quand vous* optez pour ce pack (mention doit en être faite aux
conditions particulières), vos petits-enfants bénéficient des
conditions de garanties de la formule que vous* avez souscrite
(Essentielle 1, Essentielle 2 ou Intégrale).
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Le contrat produit ses effets :

Pour la garantie frais de recherches et de secours :

Ê en France Métropolitaine et dans les pays frontaliers ainsi que
dans les départements d’outre-mer.

Pour les autres garanties :

Ë en France Métropolitaine, dans les départements et territoires
d'outre-mer et dans les pays membres de l'Union Européenne
ainsi qu'en Suisse, Liechtenstein, Islande, Norvège, Chypre,
Malte, Saint Marin, Vatican et dans les territoires de Monaco
et d'Andorre,

Ì dans le reste du Monde lors de voyages ou de séjours n'excé-
dant pas une durée continue de 90 jours.

Les garanties seront suspendues de plein droit à compter du
91e jour.

Elles seront de nouveau acquises dès votre retour dans les
pays cités au n° Ë.

Quelle que soit la garantie, en cas de sinistre survenant hors de la
France Métropolitaine, le versement des prestations sera effectué
selon les règles du droit français et en euros.
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Nous* ne garantissons pas : 

Les préjudices :

l relevant d'une garantie de remboursement de prestations en
nature (frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et d’hospi-
talisation, sauf celles accordées au titre du pack Scolaire  
§ 3.6.1.4 et 3.6.1.5), 

l consécutifs à une incapacité temporaire de travail,

l que subiraient l’auteur d’un dommage qu’il vous* aurait causé
volontairement.

Les dommages :

l causés par des maladies n'ayant pas pour origine un accident*
garanti,

l subis à l’occasion :

- d’activités professionnelles, d’accidents de travail et de trajets
assimilés (sauf au titre du pack Accidents professionnels 
- § 3.6.3),

- de toute autre activité donnant lieu à rémunération,

- de fonctions publiques, électives ou syndicales.

l subis à l'occasion de la pratique d'un sport à titre professionnel ou
exercé de manière rémunérée,

l résultant de votre fait intentionnel,

l résultant de la participation active de l’assuré à un crime, un délit
intentionnel ou à une rixe,

l causés par la guerre étrangère ou la guerre, 

l dus aux effets directs ou indirects de modification du noyau 
atomique ou de tout phénomène de radioactivité (sauf s’ils résul-
tent d’accidents médicaux - § 3.2),

l résultant des expériences biomédicales,

l résultant d’un suicide ou d’une tentative de suicide,

l résultant d’un accident de circulation dans lequel est impliqué un
véhicule terrestre à moteur dont vous êtes conducteur ou passager
ainsi que les remorques et semi-remorques. 

Cette exclusion ne s’applique pas aux dommages résultant
d’accident impliquant :
- les véhicules ferroviaires et tramways circulant sur des

voies qui leur sont propres,
- les matériels de jardinage d’une puissance inférieure à 15 CV

que vous* utilisez sur un lieu privé non  ouvert à la circula-
tion publique,

- les jouets dont la vitesse n’excèdent pas 10 km/h.

Sous certaines conditions, les dommages corporels que vous*
subissez sont couverts au titre de la « Protection personnelle
du conducteur 2 roues inférieure à 50 cm3 » dans le pack
« Scolaire » (§ 3.6.1 et § 3.6.1.3).

5 Exclusions générales
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Vous* devez nous* déclarer tout accident* garanti dans les 5 jours ouvrés où vous* en avez eu connaissance.

Cette déclaration peut être faite à notre siège social ou au bureau de notre représentant local, par écrit (de préférence par lettre recom-
mandée) ou verbalement contre récépissé.

Selon les garanties mises en jeu, cette déclaration sera accompagnée ou suivie de l’envoi des justificatifs suivants :

Vous* êtes déchu de tout droit à garantie :

l si vous* ne déclarez pas le sinistre dans le délai de 5 jours ouvrés, sauf cas fortuit ou de force majeure, et si nous* établissons que ce
retard nous* a causé un préjudice,

l si vous* utilisez des renseignements ou des documents inexacts ou falsifiés dans le but d'obtenir des prestations indues. Nous* pouvons
alors résilier le contrat selon le § 7.3.

6 Indemnisation

6.1 Déclaration, circonstances et justificatifs du sinistre

Garanties mises en jeu Justificatifs à fournir

Dans tous les cas l nom, prénom et domicile de la victime
l date, lieu et circonstances de l’accident*
l conséquences connues ou supposées
l noms et adresses des témoins
l certificat médical initial (si blessures) nécessaire à l’évaluation

du sinistre ou certificat de décès

Indemnités journalières en cas d’hospitalisation l votre certificat médical initial 
l votre bulletin d’hospitalisation

Pack Scolaire 
l vol des cartables, fournitures ou manuels l le dépôt de plainte auprès de la gendarmerie 
l racket ou agression ou du commissariat ainsi que tous justificatifs

l frais de soins ou bris de lunettes ou prothèses l tous justificatifs de remboursement
(facture, décompte sécurité sociale,…) 

Pack Accidents professionnels l un extrait de Kbis de moins de 3 mois ou tout autre document
justifiant de votre statut d’artisan, commerçant, profession
libérale ou agriculteur
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6.2.1. MONTANTS DES GARANTIES

6.2 Règles d’indemnisation des formules Essentielle
(formules à caractère forfaitaire)

Accidents corporels
garantis y compris
les accidents
médicaux

6.2.2. CALCUL DE L’INDEMNITÉ EN CAS D’A.I.P.P.*

Fixation du montant de l’indemnité

Le taux d’incapacité est fixé par référence au barème indicatif des déficits fonctionnels séquellaires en droit commun* - Concours 
Médical - dernière édition parue à la date de l'expertise médicale.

Détermination du taux d’incapacité/modalités de versement

Le taux d'A.I.P.P* sera déterminé à titre définitif dès la consolidation* des blessures. A l'expiration d’un délai de 5 mois, il sera
versé un premier acompte. 

Aggravation ou incapacités successives

Si vous* avez déjà été victime d'un accident* entraînant une A.I.P.P.* partielle ou si votre état s'est aggravé, le droit au versement
de l'indemnité s'appréciera, dans chaque cas, en fonction du taux global d'incapacité résultant de l'ensemble des incapacités
subies et ce, suivant les modalités de calcul indiquées ci-dessus.

Toutefois, il sera déduit une somme égale au capital de base multiplié par le taux d'incapacité préexistant.

Taux d’A.I.P.P.*

Inférieur à 10% aucune indemnité

Entre 10% et 33% capital de base x taux d’incapacité

Entre 34% et 65% capital de base x taux d’incapacité
Nous* tenons compte des incidences que la situation d’A.I.P.P.* entraine sur la vie professionnelle dans les
2 cas suivants :
1. vous* vous trouvez dans l’incapacité totale d’exercer une quelconque activité professionnelle :

l’indemnité est majorée de 50%
2. vous* pouvez conserver une activité professionnelle mais avec une perte de revenus de plus de 30% : 

l’indemnité est majorée de 25%

Egal ou supérieur à 66% 100% du capital de base

÷ø÷ø

Décès A.I.P.P.* > 10%

Essentielle 1 Essentielle 2 Essentielle1 Essentielle 2

Nous* versons, en cas de blessures entraînant
Nous* versons au bénéficiaire après consolidation* une A.I.P.P* au moins 

le capital de base égal à                                égale à 10%, une indemnité égale au
capital de base multiplié par le taux d’incapacité

40 000 € 80 000 € 80 000 € 160 000 €

limités à 5 000€ pour les enfants ex. si le taux d’A.I.P.P.* retenu est de
mineurs ayant la qualité d’assuré* 20% le montant d’indemnisation est :

80 000 € x 20% 160 000 € x 20%
soit 16 000 € soit 32 000 €

Particularité des Nous* intervenons dans la mesure où vous* ne pouvez prétendre à une indemnisation de votre préjudice par
accidents médicaux l’Office National d’Indemnisation des Accidents Médicaux ou l’assureur du responsable
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6.2.3. PARTICULARITÉS CONCERNANT LE PACK SCOLAIRE

Si vous* avez choisi le pack Scolaire, les enfants désignés sont garantis dès lors qu’ils sont victimes d’un accident* entrainant une
A.I.P.P.* ≥> 1% selon les conditions suivantes : 

Essentielle 1 Essentielle 2

1% A.I.P.P* = 150 €
2% A.I.P.P* = 300 €
3% A.I.P.P* = 450 €
4% A.I.P.P* = 600 €
5% A.I.P.P* = 750 €
6% A.I.P.P* = 900 €
7% A.I.P.P* = 1 050 €
8% A.I.P.P* = 1 200 €
9% A.I.P.P* = 1 350 €

Si taux d’A.I.P.P.* compris entre 1%
et 9%, l’indemnisation est égale à :

A.I.P.P* > 10% Voir § 6.2.1 

1% A.I.P.P* = 250 €
2% A.I.P.P* = 500 €
3% A.I.P.P* = 750 €
4% A.I.P.P* = 1 000 €
5% A.I.P.P* = 1 250 €
6% A.I.P.P* = 1 500 €
7% A.I.P.P* = 1 750 €
8% A.I.P.P* = 2 000 €
9% A.I.P.P* = 2 250 €

Nous* indemnisons en cas de blessures entrainant, après consolidation*, une
A.I.P.P.* au moins égale à 5% :
l les frais de logement adapté*
l les frais de véhicule adapté*
l l’assistance permanente par une tierce personne*
l la perte des gains professionnels futurs*
l le déficit fonctionnel permanent*
l les souffrances endurées*
l le préjudice esthétique permanent*
l le préjudice d’agrément*

Nous* indemnisons en cas de décès :
l les frais d’obsèques et de sépulture*,
l les pertes de revenus des proches*,
l le préjudice d’affection des proches*.

A concurrence de 1 000 000 €

6.2.4. PARTICULARITÉS CONCERNANT LE PACK ACCIDENTS PROFESSIONNELS

Si vous* avez choisi le pack Accidents professionnels, les montants des garanties et le calcul de l’indemnité sont ceux décrits aux
§ 6.2.1, § 6.2.2 et dépendent de la formule choisie (Essentielle 1 ou 2).

6.3 Règles d’indemnisation de la formule Intégrale
(formule à caractère indemnitaire)

6.3.1. RÈGLE GÉNÉRALE

Il est convenu que les remboursements et versements effectués ou dus par des tiers-payeurs ne se cumulent pas avec notre indemni-
sation.

Vous* vous engagez à faire intervenir au préalable les organismes cités ci-dessus auprès desquels vous* devez déclarer votre accident
et à porter à notre connaissance ces prestations dès qu’elles vous* ont été notifiées.

Ces prestations viennent en déduction de l’indemnité que nous* vous* devons. Nous* vous* versons un complément, s’il y a lieu.

6.3.2. LISTE DES PRÉJUDICES INDEMNISÉS ET MONTANT 

Préjudices indemnisés Montant
(par accident et par personne assurée)

ce qui est spécifique aux formules Essentielle                      ce qui est spécifique à la formule Intégrale24



Le paiement des sommes convenues doit intervenir dans un délai
d'un mois à partir de l'acceptation de l'offre.

L’indemnisation en rente ou en capital est laissée à notre appré-
ciation. 

Règle de non-cumul des indemnités Décès et A.I.P.P.*

Quand, postérieurement au versement de l'indemnité due pour
l'A.I.P.P.*, la personne assurée décède des suites de l'accident*,
les indemnités dues au titre du décès sont versées déduction
faite des sommes que nous* avons réglées au titre du déficit
fonctionnel permanent*, des pertes de gains professionnels
futurs* et des préjudices personnels (souffrances endurées*, pré-
judices esthétique* et d'agrément*).

Si les indemnités versées au titre de l'A.I.P.P.* et des préjudices
personnels sont supérieures à celles qui auraient été réglées au
titre du décès, elles restent acquises aux bénéficiaires*.

Subrogation

Nous* sommes subrogés dans les termes de l'article L 121-12 du
Code, jusqu'à concurrence du montant des indemnités que nous*
réglons, dans vos droits et actions contre tout responsable du
sinistre. 

Si la subrogation ne peut plus, de votre fait, s'opérer en notre
faveur, notre garantie cesse d'être engagée dans la mesure même
où aurait pu s'exercer la subrogation.

6.3.5. Particularités concernant le pack scolaire 

Si vous* avez choisi le pack Scolaire, les enfants désignés sont
garantis dès lors qu’ils sont victimes d’un accident entraînant
une A.I.P.P.* > 1% et selon les conditions suivants : 

A.I.P.P.* < 1% Pas d’indemnisation

1% A.I.P.P* = 350€

2% A.I.P.P* = 700€

3% A.I.P.P* = 1050€

4% A.I.P.P* = 1400€

A.I.P.P* > 5% Voir § 6.3.2

6.3.6. Particularités concernant le pack Accidents
professionnels

Si vous avez choisi le pack Accidents professionnels, les préju-
dices indemnisés et les montants des garanties sont ceux décrits
au § 6.3.2.

6.3.3. Calcul de l’indemnité

En cas d’Atteinte permanente à l’Intégrité Physique et Psychique
(A.I.P.P.*)

Fixation des bases médicales

Nous* désignons un médecin-expert spécialisé dans la réparation
du dommage corporel pour :

l fixer le taux d’A.I.P.P.* subsistant après consolidation* des
blessures par référence au barème indicatif des déficits fonc-
tionnels séquellaires en droit commun- concours médical-der-
nière édition parue à la date de l’expertise médicale,

l se prononcer sur la nécessité des frais de logement et de véhi-
cule adaptés* au handicap,

l déterminer si la victime a besoin de l’assistance permanente
d’une tierce personne* en fixant, le cas échéant, la durée et la
nature de cette assistance,

l évaluer les souffrances endurées* et le préjudice esthétique
permanent*,

l émettre un avis motivé en discutant son imputabilité à l’acci-
dent et aux séquelles retenues des répercussions dont fait état
la victime dans l’exercice de ses activités professionnelles,

l émettre un avis motivé en discutant son imputabilité à l’acci-
dent du préjudice d’agrément allégué.

Aggravation

L'évolution de votre état en relation directe et certaine avec un
événement garanti, de nature à modifier les conclusions médi-
cales initiales, ouvre droit à indemnisation.

Le cumul des indemnités successives ne peut excéder 1 000 000 €.

En cas de décès, les pertes de revenus des proches*, les préju-
dices d’affection* ainsi que les frais d’obsèques et de sépulture*
sont évalués par référence au droit commun*.

6.3.4. Modalités d’indemnisation 

Offre d'indemnisation 

Lorsque l'indemnité est due, l'offre définitive d'indemnisation est
réalisée dans un délai de 5 mois suivant la date à laquelle nous*
avons été informés de la consolidation* ou du décès de la per-
sonne assurée. Dans ce délai, la victime ou les bénéficiaires*
devront nous* communiquer l'état des prestations perçues ou à
percevoir.

Lorsque le médecin-expert ne peut conclure de façon définitive,
mais estime que le déficit fonctionnel permanent* directement
imputable à l'accident* atteindra un taux d’A.I.P.P.* au moins
égal à 5 %, nous* nous engageons à réaliser une offre provision-
nelle dans le mois suivant la communication du rapport de l'ex-
pertise médicale.

Si taux d’A.I.P.P.* compris
entre 1 et 4%,
l’indemnisation

est égale à :
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6.4.1 Revalorisation des garanties

Tous les montants des garanties et des forfaits exprimés en euros
sont revalorisés de 2 % par an à chaque échéance principale sauf : 

l formule Intégrale : § 6.3.2 « montant des préjudices indemni-
sés » : 1 000 000 €, 

l pack Scolaire : § 3.6.1 « montants des garanties Responsabi-
lité civile » : 5 000 000 € et « montant de la garantie Défense
pénale et recours suite à accident » : 16 000 €.

Ces 3  montants ne sont pas soumis à la revalorisation annuelle et
restent invariables.

6.4.2. GARANTIE DÉFENSE PÉNALE ET RECOURS SUITE À
ACCIDENT (INTÉGRÉE DANS LE PACK SCOLAIRE)

l Rappel

Cette garantie permet d’assumer votre défense et d’exercer pour
votre compte un recours contre la personne dont la responsabilité

est engagée selon les conditions fixées au § 3.6.1.2 « Votre
défense pénale et recours suite à accident ». 

Dans le cas où vous* êtes victime de dommages causés par un
tiers, nous* nous* engageons à réclamer, soit à l'amiable, soit
judiciairement, le montant de la réparation du préjudice fixé
d'un commun accord entre vous* et nous*.

l Libre choix de l'Avocat 

Lorsqu'il est fait appel à un avocat ou à toute autre personne
qualifiée par la législation ou la réglementation en vigueur
pour défendre, représenter ou servir vos intérêts, vous* avez la
possibilité de le choisir. 

Lorsque vous* usez de cette liberté de choix, nous* ne prenons en
charge les honoraires que dans la limite, par litige, du barème
TTC indiqué ci-après ; en outre, vous* devez faire l'avance des
fonds.

6.4 Règles communes d’indemnisation

Nous* réglons les frais et honoraires dans la limite par litige du barème T.T.C. suivant

Commissions diverses .......................................... 250 €

l Assistance à expertise, mesure d’instruction........ 350 €

l Juge de proximité (au pénal), Tribunal de Police
(1e à 4e classe) - Médiation pénale .................... 275 €

l Tribunal de Police (5e classe), Correctionnel :
- Constitution de partie civile ............................ 600 €
- Sans Constitution de partie civile .................... 300 €

l Référé :
- référé expertise en défense ............................... 305 €
- autre .............................................................. 440 €

l Tribunal de Grande Instance, de Commerce,
administratif  ................................................... 800 €

l Tribunal d’Instance, Juge de proximité (au civil)
Tribunal des Affaires Sociales ............................ 650 € 

l Cour d’Appel
- Défense en matière pénale ........................... 580 €
- autre .......................................................... 800 €

l Ordonnance ..................................................... 380 €
(Juge de la mise en état, sur requête, juge de l’exécution)

l Cour de Cassation, Conseil d’Etat
- pourvoi en défense ....................................... 1 500 €
- pourvoi en demande ..................................... 2 000 €

l Cour d’Assises ................................................. 1 525 €

l Sursis à exécution ............................................ 440 €

l Transaction au stade judiciaire : 
- sans rédaction d’un procès-verbal .................... 50 % 

du plafond prévu pour
la juridiction concernée

- avec rédaction d’un procès-verbal .................... 100 % 
du plafond prévu pour

la juridiction concernée

Ces montants : 

l incluent, outre les honoraires, les frais, droits divers, débours ou émoluments (notamment de postulation devant le Tribunal de
Grande Instance),

l sont applicables par ordonnance, jugement ou arrêt ainsi qu’en cas de pluralité d’avocats, c’est à dire lorsqu’un avocat succède,
à votre demande, à un autre avocat pour la défense de vos intérêts  ou si vous* faites le choix de plusieurs avocats.

Si le sinistre* relève d’une juridiction étrangère, le montant applicable est celui de la juridiction française équivalent, et à défaut,
celui du niveau de juridiction concerné.

l Montant des honoraires 
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l de vous* soumettre à un examen médical par un médecin dési-
gné à nos frais et à toute autre mission d’information effectuée
par nos représentants ou délégués.

Dans le cas où il serait fait obstacle à l'exercice des investigations
décrites ci-dessus, vous* seriez déchu de tout droit à indemnité, sauf
opposition justifiée.

6.4.4. EXPERTISE  

Lors de l'expertise médicale, vous* pouvez vous faire assister à
vos frais d'un médecin de votre choix.

Le médecin-expert doit vous* adresser un double du rapport de
l'expertise médicale.

En cas de contestation d'ordre médical portant sur l'origine, les
causes ou les conséquences de l'accident*, le différend est 
soumis à une expertise contradictoire.

Chacune des parties désigne un médecin. Si les médecins ainsi
désignés ne sont pas d'accord, ils s'adjoignent un troisième
médecin : les trois médecins procèdent en commun et à la majo-
rité des voix.

Faute par l'une des parties de nommer son médecin, ou pour les
deux médecins de s'entendre sur le choix du troisième, la dési-
gnation est effectuée par la juridiction compétente sur simple
requête de la partie la plus diligente, faite au plus tôt 15 jours
après l'envoi, à l'autre partie, d'une lettre recommandée de mise
en demeure avec accusé de réception.

Chaque partie paie les frais et honoraires de son expert et, s'il y a
lieu, la moitié des honoraires du tiers expert et des frais de sa
nomination.

6.4.5. Autres assurances

En cas d'événement mettant en jeu le présent contrat, vous* êtes
tenu de déclarer l'existence des autres contrats d'assurance 
couvrant le même risque.

l Conflit d'intérêts

A chaque fois que survient un conflit d'intérêts entre vous* et
nous*, nous* devons vous* informer que vous* bénéficiez du
libre choix de l'avocat, et ce, dans les mêmes limites que celles
prévues ci-dessus.

l Arbitrage 

Si notre désaccord est relatif aux mesures à prendre pour
régler le litige*, cette difficulté peut être soumise à l’apprécia-
tion d’une tierce personne, arbitre désigné d’un commun
accord parmi les professionnels habilités à donner du conseil
juridique (notaires, avocats, professeur de faculté, …) ou, à
défaut d’accord, par le Président du Tribunal de Grande Ins-
tance statuant en la forme des référés. Nous* prendrons en
charge les frais exposés pour la mise en œuvre de cette
faculté, dans la limite de 800 € TTC.

Toutefois, le Président du Tribunal de Grande Instance, sta-
tuant en la forme des référés, peut en décider autrement
lorsque vous* avez mis en œuvre cette faculté dans des condi-
tions abusives.

Si vous* avez engagé à vos frais une procédure contentieuse et
obtenez une solution plus favorable que celle proposée par
nous* même ou la tierce personne arbitre, nous* vous* indem-
nisons des frais exposés pour l’exercice de cette action, dans
la limite du montant de la garantie.

l Frais pris en charge / seuil d’intervention

- Frais pris en charge : 16 000 €.
- Le seuil d’intervention (enjeu financier du sinistre* ou litige

en principal en dessous duquel nous* n’intervenons pas)
est fixé à 220 €. 

6.4.3. PERTES DE VOS DROITS 

Vous* acceptez si nous* le jugeons utile :

l de nous* transmettre tous renseignements ou documents sup-
plémentaires. Si vous* estimez que certaines informations sont
confidentielles, vous* pouvez les adresser à Médecin-Conseil
de Thélem assurances - Le Croc - BP 63130 - 45431 – CHECY
Cedex,
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7.1.1. Informations sur le risque

Le contrat est établi d’après vos déclarations.

Vous* devez donc nous* déclarer à la souscription du contrat, les
renseignements demandés pour établir votre devis, sous peine de
sanctions prévues ci-dessous.

Toute réticence, fausse déclaration intentionnelle, omission ou
inexactitude dans les déclarations entraîne l’application, suivant le
cas, des sanctions prévues aux 2 articles suivants du Code :

l L 113-8 (nullité du contrat,

l L 113-9 (réduction des indemnités). 

Cotisations d’assurance 

La cotisation annuelle (ainsi que les frais, taxes et contributions
fixées par l’état) se paie à la date (ou aux dates) indiquées aux
conditions particulières.

En cas de non-paiement de la cotisation

Si vous* ne payez pas votre cotisation ou une fraction de la coti-
sation dans les 10 jours de son échéance, nous* adressons à
votre dernier domicile connu une lettre recommandée qui, sauf
paiement entre temps :

l suspend les garanties à l’expiration d’un délai de 30 jours,

l résilie le contrat à l’expiration d’un délai supplémentaire de dix
jours.

Le règlement de la cotisation effectué après la date de résiliation
n’entraîne pas pour autant la remise en vigueur du contrat.

En cas de fractionnement de la cotisation annuelle, la suspension de
la garantie intervenue pour non-paiement d’une des fractions de 
cotisation, produit ses effets jusqu’à l’expiration de la période
annuelle considérée, sans pour autant vous* dispenser de l’obliga-
tion de payer les fractions de cotisation exigibles à leurs échéances.

Lorsque la cotisation annuelle sera payable par fractions, il est
entendu qu’en cas de non-paiement d’une fraction de cotisation à son
échéance, toutes les fractions non encore payées de l’année d’assu-
rance en cours deviendront automatiquement exigibles.

7.1.2. Révision de la cotisation (à caractère technique) 

Nous* pouvons réviser la cotisation pour des motifs à caractère
technique.

En cas de majoration de la cotisation, vous* avez la possibilité de
résilier le contrat, dans les conditions prévues au § 7.3.1, dans
les 15 jours suivant celui où vous* avez eu connaissance de la
majoration.

Cette résiliation prendra effet un mois après la date d'envoi de la
lettre recommandée ou après la déclaration faite auprès de notre
représentant local ou auprès de notre siège.

Vous* serez alors redevable d'une fraction de la cotisation calcu-
lée sur la base du tarif appliqué à l'échéance précédente et
compte tenu de la période effective de la garantie.

A défaut de cette résiliation, la modification de cotisation pren-
dra effet à compter de l'échéance.

Formation

Le contrat est formé dès l’accord des parties. Avant la conclusion
du contrat, nous* vous* remettons un exemplaire de projet du
contrat et de ses pièces annexes valant notice d’informations.

Effet

Le contrat prend effet à la date et l’heure indiquées aux condi-
tions particulières.
En cas de paiement par chèque, la prise d’effet du contrat est
subordonnée à l’encaissement du chèque.
Les mêmes dispositions s’appliquent à tout avenant au contrat
sauf si nous* refusons dans les 10 jours votre proposition faite
par lettre recommandée de modifier le contrat.

Durée 

Le contrat est souscrit jusqu'à la prochaine échéance principale.

Il est renouvelable ensuite par tacite reconduction à chaque
échéance principale avec les facultés de résiliation prévues au 
§ 7.3.

S'il s'agit d'un contrat temporaire (mention en est faite alors sur vos
Conditions Particulières), la date d’expiration est portée sur les
Conditions Particulières.

7 Vie du contrat

7.1 Vos obligations - Nos obligations

7.2 Formation - Effet et durée du contrat
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7.3.1. Les cas de résiliation

Si vous* résiliez votre contrat, vous* pouvez le faire soit par lettre
recommandée, soit par une déclaration faite contre récépissé à
notre siège ou auprès de votre assureur conseil.

Si nous* résilions votre contrat, la résiliation doit vous* être noti-
fiée par lettre recommandée à votre dernier domicile dont nous*
avons connaissance.

Toutefois, s’il est fait application de l’article L 113-16 du Code,
la résiliation doit être notifiée par lettre recommandée avec avis
de réception et si elle est de votre fait, vous* devez indiquer en
plus le motif exact.

Les délais de préavis, s’il en est prévu, pour la résiliation, sont
décomptés à partir de la date d’envoi de la notification, le cachet
de la poste faisant foi.

Le contrat peut être résilié dans les cas ci après :

Par vous* :

l chaque année, à la date d'échéance principale, moyennant
préavis de deux mois au moins,

l en cas de changement de domicile, de situation ou de régime
matrimonial, de changement de profession, de retraite profes-
sionnelle ou de cessation définitive d’activité professionnelle
lorsque les risques garantis sont en relation directe avec la
situation antérieure et ne se retrouvent pas dans la situation
nouvelle (L 113-16 du Code).

Dans ce cas, vous* pouvez résilier votre contrat dans les 3
mois qui suivent l’un de ces événements en indiquant sa
nature, sa date et en produisant les justificatifs.

Dès que nous* avons connaissance de l’un de ces événements,
nous* pouvons aussi mettre fin au contrat dans les 3 mois.

Dans l’un ou l’autre cas, la résiliation prend effet 1 mois après
sa notification.

l en cas de diminution du risque si nous* ne consentons pas la
réduction de cotisation correspondante (L 113-4 du Code),

l si nous* avons résilié, après un sinistre, un autre contrat que
vous aviez conclu avec nous* ; vous avez alors un mois pour
résilier le présent contrat, cette résiliation prenant effet un
mois après sa notification (R 113-10 du Code),

l en cas de révision de la cotisation pour des motifs à caractère
technique dans les conditions prévues au § 7.1 révision de la
cotisation,

l en cas de transfert du portefeuille de l'assureur (L 324-1 du
Code),

l chaque année dans un délai de 20 jours suivant la date d’en-
voi (cachet de la poste) de l’avis d’échéance principale lorsque
le document comporte une mention rappelant les conditions
de dénonciation qui vous* sont offertes,
ou
à tout moment à compter de la date de reconduction du
contrat en l’absence d’une telle mention sur l’avis d’échéance
principale. La résiliation prend alors effet le lendemain à
0H00 de l’envoi de la notification que vous* nous* adressez,
le cachet de la poste faisant foi.

l en cas de démarchage à domicile (L 112-9 du Code).

Toute personne physique qui fait l’objet d’un démarchage à son
domicile, à sa résidence ou à son lieu de travail, même à sa
demande, qui signe dans ce cadre une proposition d’assurance
ou un contrat à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son
activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d’y renoncer
par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception
pendant un délai de 14 jours calendaires révolus à compter du
jour de la conclusion du contrat, sans avoir à justifier de motif ni

à supporter de pénalités. Pour l’exercice de ce droit, vous* devez
adresser à votre assureur conseil une lettre recommandée avec
accusé de réception reprenant le modèle suivant :

«Madame, Monsieur, je soussigné……….. déclare renoncer au
présent contrat fait le…….. (+ date et signature)».

Vous* serez alors remboursé, au plus tard dans les 30 jours, de la
part de cotisation correspondant à la période d’assurance durant
laquelle le risque n’a pas couru, sauf mise en jeu de la garantie.

l en cas de vente à distance 

Si le contrat a été souscrit dans le cadre d’une vente à 
distance, vous* bénéficiez, conformément à l’article L. 112-2-1
du Code, d’un droit :
- de renonciation dans un délai de 14 jours calendaires 

révolus à compter :
a) soit du jour où le contrat à distance est conclu, 
b) soit du jour où le souscripteur reçoit les conditions

contractuelles et les informations, conformément à l’arti-
cle L. 121-20-11 du Code de la Consommation, si cette
dernière date est postérieure à celle mentionnée au
point a) ci-dessus ;

- à être remboursé des sommes réglées et encaissées au titre
de la période postérieure à la date de renonciation, dans un
délai maximum de 30 jours à compter de la réception de la
lettre de renonciation.

Pour exercer cette faculté, vous* devez adresser une lettre recom-
mandée avec accusé de réception à : Thélem assurances - BP
63130 - 45431 CHECY CEDEX selon le modèle ci-après :

« Je soussigné(e) ...... demeurant...... , déclare renoncer à mon
contrat d’assurance N°...... souscrit le...............

Date Signature

Cette renonciation ne s’applique pas :

l aux contrats d’assurance temporaire dont la durée est infé-
rieure à un mois,

l dès lors que vous* avez bénéficié de la prise en charge d’un
sinistre* au titre des garanties de votre contrat.

Par nous* :

l chaque année, à la date d’échéance principale, moyennant un
préavis de 2 mois au moins. Ce droit s’exerce seulement 
pendant les deux premières années.

l en cas de non-paiement des cotisations (L 113-3 du Code),

l en cas d'omission ou d'inexactitude dans la déclaration du
risque (L 113-9 du Code),

l en cas de fausses déclarations ou de production de renseigne-
ments, documents inexacts ou falsifiés.

De plein droit :

l en cas de retrait total d'agrément ou de liquidation judiciaire
de l'assureur (L 326-12 et R 326-1 du Code),

l en cas de décès du souscripteur. Toutefois, toute personne
assurée peut prendre la qualité de souscripteur.

7.3.2. Fraction de la cotisation postérieure à la résiliation /
Indemnité de résiliation

En cas de résiliation au cours d’une période d’assurance, la 
fraction de cotisation correspondant à la période postérieure à la
résiliation ne nous* est pas acquise. Elle doit vous* être rem-
boursée si elle a été perçue d’avance sauf en cas :

l de non-paiement de la cotisation (L 113.3 du Code). La 
cotisation annuelle est intégralement due,

l d’application des sanctions prévues au titre de l’article 
L 113.8 du Code (nullité du contrat), les cotisations échues
nous* restant acquises.

7.3 Résiliation du contrat 
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Toute action dérivant du présent contrat est prescrite par deux
ans à compter de l’événement qui y donne naissance, dans les
conditions déterminées par les articles L. 114.1 et L. 114.2 du
Code.

Ce délai ne court :

l en cas de réticence, omission fausse ou inexacte déclaration,
que du jour où nous* en avons eu connaissance,

l en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu
connaissance s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque là. Quand
l’action de l’assuré contre nous* a pour cause le recours d’un
tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers
a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été indem-
nisé par ce dernier.  

La prescription peut être interrompue par une des causes ordi-
naires d’interruption ainsi que dans les cas suivants :

l désignation d’expert(s) à la suite d’un sinistre*, 

l envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception (au
titre du paiement de votre cotisation ou du règlement de l’in-
demnité), 

l citation en justice (même en référé), 

l commandement ou saisie.

En cas de difficultés, consultez d’abord votre agent ou courtier.
Vous* serez accueilli, écouté et renseigné.

Si sa réponse ne devait pas vous* satisfaire, vous* pourrez adres-
ser votre réclamation par simple lettre à Thélem assurances – 
Le Croc BP 63130 - 45430 CHECY.

Si un désaccord devait persister après notre réponse, vous* pour-
riez demander l’avis d’un médiateur de la profession. Les condi-
tions d’accès à ce médiateur vous* seront transmises sur simple
demande.

8 Informations juridiques

8.1 Prescription

8.2 Réclamation

Les données personnelles recueillies, traitées et enregistrées par
Thélem assurances, responsable du traitement, sont obligatoires
et sont notamment utilisées par la Société pour la gestion du
contrat ou pour satisfaire aux obligations légales et réglemen-
taires.

Ces données, pendant toute la durée de la relation contractuelle,
pourront être communiquées aux prestataires de service, aux par-
tenaires et aux sous-traitants qui exécutent pour le compte de
Thélem assurances certaines tâches indispensables à la bonne
exécution du contrat.

Ces données personnelles pourront donner lieu à l’exercice du
droit d’accès, de rectification et d’opposition dans les conditions
prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, par courrier adressé à
Thélem assurances- à l’attention du CIL- Le Croc BP 63130 -
45430 CHECY.

8.3 Loi relative à l’informatique, aux fichiers et libertés
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PRÉALABLE :

Pour les Assureurs, le risque « Responsabilité Civile » est d'une

approche de plus en plus difficile car la durée de cette responsa-

bilité peut être extrêmement longue. Il conviendrait donc, pour une
sécurité maximum, que la durée de la garantie d'assurance perdure
aussi longtemps que le risque lui-même.

Longtemps, au nom de la liberté d'établissement des contrats,

chaque assureur délimitait, dans ses contrats, les faits domma-

geables ou les réclamations qu'il souhaitait prendre en charge.

Cette situation pouvait créer, de toute évidence des cas de non-

assurance, particulièrement en cas de résiliation des contrats ou

de simple changement d'assureur.

Les pouvoirs publics, en concertation avec les assureurs, ont voulu
mettre un terme à ces situations préjudiciables par une loi du 1er août
2003 (Art. 80) qui fixe, pour tous les assureurs, les conditions de
déclenchement de la garantie de responsabilité civile dans le temps.

La présente fiche d’information vous est délivrée en application

de l’article L 112-2 du Code. Elle a pour objet de vous donner les

informations nécessaires à une bonne compréhension du fonc-

tionnement de la garantie de responsabilité civile dans le temps.

Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieure-

ment à l’entrée en vigueur le 3 novembre 2003 de l’article 80 de

la loi N° 2003-76. Les contrats souscrits antérieurement font

l’objet de dispositions particulières précisées dans la même loi.

LEXIQUE :

 Fait dommageable
Fait, acte ou événement à l’origine des dommages subis par la

victime et faisant l’objet d’une réclamation.

 Réclamation
Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre adressée

à l’assuré ou à l’assureur, soit par assignation devant un tribu-

nal civil ou administratif. Un même sinistre* peut faire l’objet

de plusieurs réclamations, soit d’une même victime, soit de

plusieurs victimes.

 Période de validité de la garantie
Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie

et, après d’éventuelles reconductions, sa date de résiliation ou

d’expiration.

 Période subséquente
Période se situant après la date de résiliation ou d’expiration

de la garantie. Sa durée est précisée par le contrat. Elle ne

peut être inférieure à 5 ans.

Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité

civile vie privée, reportez-vous au § 1 ; sinon, reportez-vous

aux § 1 et 2.

1. Le contrat garantit votre responsabilité civile vie privée

En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est

déclenchée par le fait dommageable.

L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consé-

cutive à des dommages causés à autrui est formulée et que

votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties

par le contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de

ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la

date de résiliation ou d’expiration de la garantie.

La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont

la garantie est ou était en cours de validité au moment où le

fait dommageable s’est produit.

2. Le contrat garantit la responsabilité civile encourue du fait

d’une activité professionnelle

Le contrat d’assurance doit préciser si la garantie est déclen-

chée par le « fait dommageable » ou si elle l’est par «la récla-

mation ».

Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant

votre responsabilité civile du fait d’activité professionnelle et

des garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée,

ces dernières sont déclenchées par le fait dommageable (voir 

§ 1 ci-dessus).

Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions

particulières dérogent cependant à cette disposition ; c’est le

cas par exemple en matière d’assurance décennale obligatoire

des activités de construction.

2.1 Comment fonctionne le mode de déclenchement par « le fait
dommageable » ?

L’assureur apporte sa garantie lorsqu’une réclamation consé-

cutive à des dommages causés à autrui est formulée et que

votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties

par le contrat est engagée, dès lors que le fait à l’origine de

ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la

date de résiliation ou d’expiration de la garantie.

La déclaration de sinistre doit être adressée à l’assureur dont

la garantie est ou était en cours de validité au moment où le

fait dommageable s’est produit.

2.2 Comment fonctionne le mode de déclenchement « par la
réclamation » ?

Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur n’est pas due si

l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de la

souscription de celle-ci.

9 Fiche d’information relative au
fonctionnement des garanties

« Responsabilité Civile » dans le temps
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2.2.1 Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l’assuré
ou à l’assureur pendant la période de validité de la garantie
souscrite.

L’assureur apporte sa garantie, même si le fait à l’origine du
sinistre s’est produit avant la souscription de la garantie.

2.2.2 Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou à
l’assureur pendant la période subséquente.

l L’assuré n’a pas souscrit de nouvelle garantie de responsa-
bilité déclenchée par la réclamation couvrant le même
risque.

w L’assureur apporte sa garantie.

l L’assuré a souscrit une nouvelle garantie de responsabilité
déclenchée par la réclamation auprès d’un nouvel assureur
couvrant le même risque.

w C’est la nouvelle garantie qui est mise en œuvre, sauf si
l’assuré avait connaissance du fait dommageable au jour de
la souscription de celle-ci, auquel cas, c’est la garantie
précédente qui intervient.

Aussi, dès lors qu’il n’y a pas d’interruption entre deux garan-
ties successives et que la réclamation est adressée à l’assuré
ou à son assureur avant l’expiration du délai subséquent de la
garantie initiale, l’un des deux assureurs est nécessairement
compétent et prend en charge la réclamation.

Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période
subséquente, le plafond de l’indemnisation ne peut être 
inférieur à celui de la garantie déclenchée pendant l’année
précédant la date de sa résiliation ou de son expiration.

2.3 En cas de changement d’assureur

Si vous avez changé d’assureur et si un sinistre, dont le fait
dommageable est intervenu avant la souscription de votre 
nouveau contrat, n’est l’objet d’une réclamation qu’au cours
de votre nouveau contrat, il faut déterminer l’assureur qui vous
indemnisera. Selon le type de contrats, l’ancien ou le nouvel
assureur pourra être valablement saisi. Reportez-vous aux cas
types ci-dessous :

2.3.1 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par le
fait dommageable.

La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est
ou était en cours de validité à la date de survenance du fait
dommageable.

2.3.2 L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la
réclamation.

Votre ancien assureur devra traiter la réclamation si vous avez
eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de
votre nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre
ancien assureur si la réclamation vous est adressée ou l’est à
votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent.

Si vous n’avez pas eu connaissance du fait dommageable
avant la souscription de votre nouvelle garantie, c’est votre
nouvel assureur qui accueillera votre réclamation.

2.3.3 L’ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable
et la nouvelle garantie est déclenchée par la réclamation.

Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de
validité de l’ancienne garantie, c’est l’ancien assureur qui doit
traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent
de ce fait dommageable.

Dans l’hypothèse où le montant de cette garantie serait insuf-
fisant, la garantie nouvelle déclenchée par la réclamation sera
alors amenée à compléter cette insuffisance pour autant que
vous n’ayez pas eu connaissance du fait dommageable avant
la date de souscription de votre nouvelle garantie.

Si le fait dommageable s’est produit avant la prise d’effet de
l’ancienne garantie et est demeuré inconnu de l’assuré à la
date de souscription de la nouvelle garantie, c’est le nouvel
assureur qui doit traiter les réclamations portant sur les dom-
mages qui résultent de ce fait dommageable.

2.3.4 L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la
nouvelle garantie est déclenchée par le fait dommageable.

Si le fait dommageable s’est produit avant la date de souscrip-
tion de la nouvelle garantie, c’est l’ancien assureur qui doit
traiter les réclamations. Aucune garantie n’est due par votre
ancien assureur si la réclamation est adressée à l’assuré ou à
votre ancien assureur après l’expiration du délai subséquent.

Si le fait dommageable s’est produit pendant la période de
validité de la nouvelle garantie, c’est bien entendu l’assureur
de cette dernière qui doit traiter la réclamation.

2.4 En cas de réclamations multiples relatives au même fait dom-
mageable

Un même fait dommageable peut être à l’origine de dom-
mages multiples qui interviennent ou se révèlent à des
moments différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation
à être successivement adressées par les différents tiers
concernés. Dans ce cas, le sinistre est considéré comme
unique. En conséquence, c’est le même assureur qui prend en
charge l’ensemble des réclamations.
Si le fait dommageable s’est produit alors que votre contrat
était déclenché sur la base du fait dommageable, c’est donc
votre assureur à la date où le fait dommageable s’est produit
qui doit traiter les réclamations.

Si vous n’étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à
la date du fait dommageable, l’assureur qui doit être désigné
est celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux
paragraphes 2.1, 2.2 et 2.3 ci-dessus, au moment de la 
formulation de la première réclamation.

Dès lors que cet assureur est compétent au titre de la première
réclamation, les réclamations ultérieures seront alors traitées
par ce même assureur quelle que soit la date à laquelle ces
réclamations sont formulées, même si la période subséquente
est dépassée.

Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile
vie privée, reportez-vous au § 1 ; sinon, reportez-vous aux § 1 et 2.
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